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Avant-propos du Directeur général 

 
Depuis 2012, nous nous sommes attachés à 
instaurer un cadre efficient, efficace et axé sur 
les résultats afin de donner corps à la vision 
de la FAO, à savoir un monde libéré de la 
faim et de la malnutrition, où l’alimentation et 
l’agriculture contribuent à améliorer le niveau 
de vie de tous, d’une façon durable sur les 
plans économique, social et environnemental. 

Les défis que nous devons relever à l’échelle 
mondiale pour concrétiser cette vision restent 
immenses. Ils nécessitent que nous unissions 
nos efforts pour lutter contre toutes les formes 
de malnutrition, accroître la production de 
manière durable, renforcer la protection 
sociale, rendre les systèmes alimentaires plus 
inclusifs et améliorer la résilience. 

Les réalisations obtenues au plan 
international, telles que le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 et 
l’Accord de Paris sur le changement 
climatique, continuent à déterminer le 
contexte dans lequel la FAO opère. Le 
Programme 2030 symbolise la volonté de 
s’attaquer aux défis complexes de notre temps 
et de reconnaître la nécessité d’adopter des 
approches globales. Pour cela, l’ensemble des 
parties prenantes doivent se tourner vers de 
nouveaux modes de collaboration, et 
notamment abandonner la logique de projets 
au profit de celle des politiques et des 
programmes, celle de la réalisation en interne 
au profit de celle du soutien de l’action 
d’autres acteurs, celle de l’apport de fonds au 
profit de celle de la mobilisation de fonds, et 
changer également d’approche en ce qui 
concerne la propriété et l’administration des 
données. 

La FAO a maintenu dans son cadre de 
résultats le principe général consistant à se 
référer aux cibles des objectifs de 
développement durable (ODD) et aux 
indicateurs correspondants pour mesurer les 
progrès accomplis au niveau des objectifs 
stratégiques. Globalement, les activités de la 
FAO prévues à moyen terme contribueront à 
36 cibles des ODD, mesurées à l’aune de 
45 indicateurs distincts. 

Les tendances, les défis et les éléments récents 
mis en évidence à l’échelle mondiale, ainsi 
que les orientations dictées par les 

conférences régionales, les comités 
techniques, le Comité financier, le Comité du 
Programme et le Conseil au sujet des 
domaines d’activité prioritaires, continuent à 
prouver que les demandes de services 
techniques adressées à la FAO en vue 
d’obtenir les résultats escomptés sont de plus 
en plus nombreuses. Il convient toutefois 
d’examiner cette augmentation des demandes 
en regard de la capacité des Membres 
d’accroître leurs contributions ordinaires. 

Dans ce contexte, quatre grands principes ont 
présidé à l’élaboration du PTB 2020-2021: 

a) maintenir un budget inchangé en valeur 
nominale, sans aucune modification du 
montant des contributions ordinaires ni de 
l’ouverture de crédits nette par rapport 
à 2018-2019; 

b) déterminer les domaines des 
programmes qu’il convient de mettre en 
avant ou en retrait en fonction des faits 
nouveaux et des orientations reçues; 

c) faire en sorte que toutes les 
augmentations de coûts soient financées 
sans incidence défavorable sur le travail 
technique de l’Organisation; 

d) s’appuyer sur les dispositions relatives à 
la gestion des programmes qui sont en 
cours pour accélérer l’obtention de 
résultats tangibles et démontrables, en 
particulier au niveau des pays. 

Je propose ici un Programme de travail et un 
budget qui continuent à offrir un appui 
complexe et multisectoriel à nos Membres, 
tout en prêtant une attention particulière à la 
qualité technique des activités de la FAO, des 
statistiques et des questions transversales que 
sont le changement climatique, la parité 
hommes-femmes, la gouvernance et la 
nutrition. 

Le Programme de travail et budget 2020-2021 
proposé se veut à la fois réaliste et optimiste. 
Réaliste, parce qu’il propose de maintenir le 
budget inchangé en valeur nominale tout en 
couvrant l’intégralité des augmentations de 
coûts, y compris en ce qui concerne les 
dépenses de personnel et la hausse des 
contributions au système des coordonnateurs 
résidents des Nations Unies. La présente 



proposition prévoit également de réallouer 
4 millions d’USD de ressources au 
financement d’approches agricoles novatrices 
et durables, y compris les innovations utilisant 
les technologies de l’information, et à la lutte 
contre toutes les formes de malnutrition, en 
particulier au niveau des pays. 

Le PTB est optimiste car il compte sur le fait 
que les Membres et les autres partenaires 
fournisseurs de ressources continueront à 
apporter des contributions volontaires 
importantes, comme nous continuons à fournir 
des résultats démontrables aux niveaux 
national, régional et mondial. 

Nous nous conformons aux dispositions 
relatives à la gestion des programmes qui ont 
été mises en place afin de rester efficients et 
efficaces. Parmi les récentes améliorations 
approuvées par le Conseil figure la séparation 
plus claire des rôles respectifs de la fonction 
de gestion des programmes, qui concerne 
l’élaboration et l’administration des 
programmes stratégiques, et de la fonction 
d’appui aux programmes, qui soutient 
directement les programmes stratégiques en 
fournissant un appui au niveau de 
l’Organisation, notamment en mobilisant 
divers types de ressources. 

Une petite unité chargée du contrôle et du 
respect des règles a été créée afin de protéger 
les ressources qui sont confiées à la FAO et 
d’améliorer l’efficience et l’efficacité des 
opérations de l’Organisation. 

Il est en outre proposé de dissocier et de 
renforcer la fonction Éthique et la fonction de 
Médiateur. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis le lancement en 2012 du processus de 
changement transformationnel de la FAO, l’un 
de mes principaux soucis a été la nécessité 
d’instaurer une culture d’optimisation des 
ressources au sein de l’Organisation. Ainsi, 
sur cette période, la FAO a réalisé plus de 
150 millions d’USD d’économies, et en attend 
encore 27,8 millions d’USD au cours de 
l’exercice biennal 2020-2021. 

Nous sommes cependant limités par la 
stagnation des contributions ordinaires de nos 
Membres. Les contributions volontaires sont 
particulièrement importantes, car elles nous 
permettent d’étendre la portée de l’action de 
l’Organisation, de couvrir tous les domaines 
d’activité pertinents et de faire face à 
l’augmentation des demandes de services qui 
nous sont adressées. Aussi le Programme de 
travail biennal proposé dans le PTB 
comprend-il une estimation par programme 
des contributions volontaires prévues. Ces 
contributions restent un appui sur lequel nous 
comptons pour la réalisation des objectifs 
stratégiques et l’exécution du Programme de 
travail intégré en liaison avec le cadre de 
résultats. 

Nous avons construit ensemble une base 
solide, à partir de laquelle nous pourrons 
continuer à relever les nombreux défis de 
l’alimentation et de l’agriculture. Nous 
n’atteindrons notre objectif d’éliminer la faim 
dans le monde qu’en nous engageant à mener 
une action collective, maintenant et à l’avenir. 

 

 

 

José Graziano da Silva 
Directeur général 
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Présentation du document 

Le présent document contient le Plan à moyen terme (PMT) 2018-2021 révisé et le Programme de 
travail et budget (PTB) 2020-2021 proposés par le Directeur général et est porté à l'attention de la 
Conférence en vue de son approbation. 

Plan à moyen terme 2018-2021 (révisé) 

Le PMT 2018-2021 a été approuvé par la Conférence de la FAO en juin 2017. Il définit des objectifs 
stratégiques et des résultantes qui doivent être concrétisés par les Membres et la communauté 
internationale avec le soutien de la FAO, conformément au Cadre stratégique révisé.  

Dans le cadre du cycle de planification et de programmation mis en place, le PMT fait l'objet d'un 
examen à la fin de la première des quatre années couvertes. Cet examen tient compte des tendances 
récentes et des faits nouveaux, des indications données par les organes directeurs en 2018 et de 
l'expérience acquise dans la mise en œuvre des cadres de planification axée sur les résultats et de 
suivi. Il permet de confirmer les cadres de résultats et de recenser les principaux axes d'action pour le 
prochain exercice biennal. 

Programme de travail et budget 2020-2021 

Le PTB 2020-2021 présente les priorités programmatiques et les cadres de résultats (objectifs, 
résultantes, produits, indicateurs et cibles) établis et révisés conformément au PMT 2018-2021, 
accompagnés d'une quantification des coûts et des ressources à mobiliser, sous forme de contributions 
ordinaires et de contributions volontaires, pour financer le Programme de travail. 

La section Principales caractéristiques présente l’approche qui a prévalu dans l’élaboration du 
budget, recense les domaines d'activité prioritaires, ceux qui seront mis en retrait et les activités à 
réaménager conformément aux principaux axes d'action fixés pour l'exercice biennal, y compris les 
dimensions régionales. On y trouve également une vue d'ensemble des affectations de ressources et 
des sources de financement pour le Programme de travail. 

À la section Amélioration de l'exécution, les éléments pertinents sont présentés sous l'angle des 
modalités d'exécution, de la structure organisationnelle, de la répartition des postes et des gains 
d'efficience permettant d'améliorer l’exécution du Programme de travail. 

La section Dimensions financières et budgétaires donne le détail des ressources nécessaires pour 
financer l'intégralité du Programme de travail, y compris les augmentations de coûts attendues, et pour 
pourvoir aux obligations de dépenses à long terme et aux fonds de réserve. Elle contient également le 
projet de résolution à soumettre à la Conférence en vue de l'approbation du Programme de travail 
biennal et des ouvertures de crédits à financer par des contributions ordinaires. 

On trouvera aux annexes 1 et 2, respectivement, une présentation des programmes et de l’allocation 
des ressources et les cadres de résultats pour les 14 chapitres budgétaires (cinq objectifs stratégiques, 
l’objectif 6, quatre objectifs fonctionnels et quatre chapitres spéciaux). Huit annexes supplémentaires 
présentent des informations détaillées sur les augmentations de coûts et la santé financière de la FAO, 
ainsi que des ventilations de la proposition de budget par chapitre et résultante, par région et par unité 
organisationnelle. La liste des sessions prévues figure à l'annexe web 11. 

Le présent document et ses annexes web sont publiés sur le site internet de la FAO dans toutes les 
langues de l’Organisation (www.fao.org/pwb). 
  



 

  



C 2019/3 5 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PLAN À MOYEN TERME 2018-2021 
(Révisé) 

  



 

 

 

 



C 2019/3 7 

Introduction 

1. Le Plan à moyen terme (PMT) définit les objectifs stratégiques et les résultantes qui doivent 
être mis en œuvre par les Membres et la communauté internationale avec l'appui de la FAO, 
conformément au Cadre stratégique révisé1. Il couvre une période de quatre ans et contient la base de 
programmation et le cadre de résultats qui sont utilisés pour produire le Programme de travail et 
budget biennal, avec les produits, les indicateurs et les cibles correspondants. 

2. Comme le prévoient les Textes fondamentaux2, depuis 2010, toutes les activités menées par la 
FAO sont guidées par un Cadre stratégique établi pour une période de dix à quinze ans et révisé tous 
les quatre ans. Le deuxième examen quadriennal du Cadre stratégique de la FAO a été réalisé pendant 
l'exercice biennal 2016-2017, en partant de la vision et des objectifs mondiaux de la FAO (encadré 1) 
et en tenant compte du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (Programme 2030) et 
d’autres faits nouveaux majeurs à l'échelle mondiale, des tendances régionales et mondiales et des 
grands défis qui se posent dans les domaines relevant du mandat de la FAO. Le Cadre stratégique 
révisé a servi de point de départ à l’élaboration du PMT 2018-2021 qui est actuellement mis en œuvre 
par l'Organisation.  

 

Encadré 1: Vision de la FAO et objectifs mondiaux 

La vision de la FAO est celle d’«un monde libéré de la faim et de la malnutrition, dans lequel 
l’alimentation et l’agriculture contribuent à améliorer le niveau de vie de tous, en particulier des 
plus pauvres, d’une façon durable sur les plans économique, social et environnemental». 

Les trois objectifs mondiaux des États Membres sont: 

1) éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition et bâtir progressivement un 
monde offrant à tous la possibilité de disposer à tout moment d’une nourriture suffisante, 
saine et nutritive leur permettant de satisfaire leurs besoins et préférences alimentaires et 
de mener ainsi une vie saine et active; 

2) éliminer la pauvreté et favoriser le progrès social et économique pour tous en augmentant 
la production alimentaire, en favorisant le développement rural et en promouvant des 
moyens d’existence durables; 

3) gérer et utiliser de manière durable les ressources naturelles, y compris la terre, l’eau, 
l’air, le climat et les ressources génétiques, pour le bien des générations présentes et 
futures. 
 

 

3. La révision du PMT, réalisée à la fin de la première année du cycle quadriennal, englobe: 
A) un aperçu des défis et des faits nouveaux en matière d’alimentation et d’agriculture; B) les attributs 
et les fonctions essentielles de la FAO; C) le cadre programmatique pour les résultats et le suivi; et 
D) le cadre de résultats des objectifs stratégiques et la contribution aux ODD. 

                                                      
1 C 2017/7. 
2 Résolution no 10/2009 de la Conférence (voir le volume II, point F, des Textes fondamentaux). 
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A. Aperçu des défis et des faits nouveaux en matière d’alimentation et d’agriculture 

4. Le Cadre stratégique révisé a été élaboré en 2016 dans le cadre d’un processus consultatif de 
réflexion stratégique qui a tenu compte des tendances mondiales, sectorielles et régionales de 
l'agriculture et des principaux défis auxquels devraient être confrontés à moyen terme les pays et les 
acteurs du développement dans le domaine de l'alimentation et de l'agriculture. L’examen et l’analyse 
des tendances mondiales et régionales a permis de recenser dix défis3 à relever pour concrétiser la 
vision de la FAO, à savoir «un monde libéré de la faim et de la malnutrition, dans lequel 
l’alimentation et l’agriculture contribuent à améliorer le niveau de vie de tous, en particulier des plus 
pauvres, d’une façon durable sur les plans économique, social et environnemental». Ces défis sont les 
suivants: 

1. Améliorer durablement la productivité agricole pour répondre à une demande croissante 

2. Assurer la durabilité de la base de ressources naturelles 

3. Faire face au changement climatique et à l’intensification des risques naturels 

4. Éliminer la pauvreté extrême et persistante et réduire les inégalités 

5. Venir à bout de la faim et de toutes les formes de malnutrition 

6. Rendre les systèmes alimentaires plus efficaces, inclusifs et résilients 

7. Améliorer les possibilités de création de revenus dans les zones rurales et traiter les causes 
profondes de la migration 

8. Renforcer la résilience face aux crises prolongées, aux catastrophes et aux conflits 

9. Prévenir les menaces transfrontalières et nouvelles qui pèsent sur les systèmes alimentaires et 
agricoles 

10. Répondre à la nécessité d'une gouvernance nationale et internationale cohérente et efficace. 

 

5. Les tendances et les défis mondiaux qui sous-tendent le Cadre stratégique restaient valides 
fin 2018. Ces défis, y compris les spécificités et les évolutions régionales et sectorielles, 
correspondent aux grands problèmes de développement auxquels les États et la communauté du 
développement doivent faire face. Ils ont servi de point de départ à l'élaboration du cadre conceptuel 
et de la théorie du changement des cinq objectifs stratégiques (OS), menée à partir de la vision, des 
attributs et des fonctions essentielles de la FAO et en tenant compte du vif attachement de ses organes 
directeurs à la continuité de la direction stratégique de l'Organisation. 

6. Les tendances et faits nouveaux ont été examinés dans le cadre des sessions tenues par les 
conférences régionales, les comités techniques et le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) 
en 2018. À sa cent vingt-cinquième session, en novembre 2018, le Comité du Programme a pris note 
des évolutions et des questions nouvelles qui influent sur les travaux de l'Organisation et a confirmé 
leur pertinence eu égard au Cadre stratégique de la FAO et à la mise en œuvre de son Plan à moyen 
terme 2018-20214. 

7. Les avancées mobilisatrices de la diplomatie internationale – en premier lieu le Programme de 
développement durable à l'horizon 2030 et l'Accord de Paris sur le changement climatique – 
continuent de façonner le contexte dans lequel la FAO opère. Pour réussir le changement 
transformationnel nécessaire pour mener à bien le Programme 2030, l'ensemble des parties prenantes 
devront se tourner vers de nouveaux modes de collaboration, et notamment abandonner la logique de 
projets au profit de celle des politiques et des programmes, et celle de la réalisation en interne au 
profit de celle du soutien de l’action d’autres acteurs, et changer également d’approche en ce qui 
concerne le financement et la propriété des données. À cet égard, la résolution adoptée par 

                                                      
3 C 2017/7, sections B.2 et B.3. 
4 CL 160/3, paragraphe 3 e. 



C 2019/3 9 

l'Assemblée générale en mai 20185 expose une réforme ambitieuse et de grande envergure du système 
des Nations Unies pour le développement, qui doit contribuer à faire des Nations Unies un partenaire 
efficace et réactif dans le cadre de la mise en œuvre du Programme 2030. La FAO continuera de jouer 
un rôle actif dans le processus de réforme du système des Nations Unies pour le développement, y 
compris pour veiller à ce que les spécificités des institutions spécialisées soient dûment prises en 
compte. 

8. Au cours de la période 2017-2018, les décisions de la Conférence des Parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC), en particulier la décision de 
Koronivia relative aux travaux conjoints sur l'agriculture et le manuel de mise en œuvre de l'Accord 
de Paris, ont contribué à définir l'orientation de l'appui que la FAO apporte à ses Membres. Les 
initiatives actuelles et futures élaborées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) auront en outre une incidence directe sur le travail de la FAO, du fait du processus de 
définition du cadre sur la biodiversité pour l’après-2020 qui a été lancé lors de la COP13 en vue d'une 
adoption par la COP14 en 2020. 

9. Le tout premier Plan stratégique des Nations Unies sur les forêts (2017-2030) et la 
proclamation de la Décennie des Nations Unies pour l'agriculture familiale (2019-2028) ont 
également été pris en considération lors de la révision du PMT et de l'élaboration du PTB. 

10. Pour finir, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté en 2018 le Pacte mondial pour 
des migrations sûres, ordonnées et régulières et le Pacte mondial sur les réfugiés, lesquels appellent à 
une mobilisation cohérente du système des Nations Unies pour leur mise en œuvre. 

                                                      
5 A/RES/72/279. 
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B. Attributs et fonctions essentielles de la FAO 

11. Les défis et faits nouveaux sont définis dans leurs grandes lignes et ne peuvent être abordés 
uniquement par la FAO. Afin de comprendre leurs incidences sur les activités de la FAO, ces défis 
doivent être examinés à la lumière des attributs, des fonctions essentielles et des méthodes de travail 
de l’Organisation. 

Attributs fondamentaux de la FAO 

12. Les forces et les attributs les plus pertinents d’une organisation sont ceux qui lui sont 
intrinsèques et uniques et définissent ses caractéristiques fondamentales. Il existe plusieurs attributs 
fondamentaux, intrinsèques à la FAO et qui, combinés, lui sont uniques: 

a) l’institution spécialisée de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, dotée par ses Membres d’un vaste mandat pour agir à l’échelle mondiale dans 
tous les domaines de l’alimentation et de l’agriculture (y compris la gestion des pêches, des 
forêts et des ressources naturelles) et de la sécurité alimentaire et nutritionnelle à travers tout 
le continuum aide humanitaire/développement; 

b) un statut intergouvernemental, la neutralité et le pouvoir d’offrir une plateforme neutre pour le 
dialogue et l’échange de connaissances entre les nations; 

c) l’autorité de demander à tout État Membre de soumettre des informations ayant trait au but de 
l’Organisation; 

d) son budget ordinaire alimenté par des contributions fixées, qui garantissent un montant de 
ressources minimum pouvant être consacré aux activités prioritaires et convenues par les 
Membres via leurs organes directeurs, et complété par des contributions volontaires de plus en 
plus importantes en appui aux objectifs stratégiques de la FAO, pour exploiter les 
connaissances de l’Organisation et améliorer la diffusion d’informations; 

e) un personnel doté d’un vaste éventail de connaissances spécialisées dans tous les domaines de 
son mandat et travaillant de manière interdisciplinaire; 

f) une présence dans les pays, avec l’appui d’équipes d’experts régionales et mondiales, pour 
répondre aux demandes formulées par les pays et les régions. 

Fonctions essentielles 

13. Les fonctions essentielles sont les moyens d’action fondamentaux employés par la FAO pour 
obtenir des résultats. Il s'agit donc du type d'interventions auxquelles la FAO donnera la priorité dans 
son plan d'action. Il existe des domaines dans lesquels la FAO est censée jouer un rôle clé, mais pas 
nécessairement exclusif. En pareils cas, elle doit travailler avec des partenaires et devrait intensifier 
ses efforts pour mettre en place et concrétiser des partenariats stratégiques. 

a) Apporter un appui, notamment aux pays, dans l’élaboration et la mise en œuvre d’instruments 
normatifs, tels qu'accords internationaux, codes de conduite et normes techniques. Ce travail 
sera réalisé aux niveaux mondial, régional et national au moyen de mécanismes de 
gouvernance mondiale, de concertations, d’un appui et de conseils sur les politiques, auxquels 
on associera le renforcement, au niveau national, des politiques et des capacités 
institutionnelles nécessaires à la mise en œuvre. 

b) Rassembler, analyser et contrôler les données et l'information dans les domaines relevant du 
mandat de la FAO et en améliorer l'accès. Il s’agit notamment de suivre l’évolution des 
tendances et des perspectives mondiales et régionales et des mesures connexes (politiques, 
législation ou interventions, par exemple) prises par les États et les autres parties prenantes, et 
d’apporter un soutien direct aux pays afin de renforcer leur faculté à répondre aux défis 
recensés et à mettre en œuvre les différentes options possibles. 

c) Favoriser, promouvoir et faciliter le dialogue sur les politiques aux niveaux mondial et 
régional et au niveau des pays. La FAO, en tant qu’organisation intergouvernementale, est 
particulièrement bien placée pour aider les pays, à leur niveau et au niveau international, à 
organiser des activités de dialogue sur les politiques, qui visent à améliorer la compréhension 
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de questions importantes et à mettre en place des accords entre les parties prenantes et/ou les 
pays. 

d) Apporter conseils et appui en vue du renforcement des capacités au niveau des pays et à 
l'échelon régional pour l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des politiques, 
des investissements et des programmes fondés sur des données factuelles. Il s’agit de fournir 
des avis et un appui pour les activités qui tendent à renforcer les institutions, mettre en valeur 
les ressources humaines et guider directement la mise en œuvre des programmes. 

e) Donner des avis et fournir un appui concernant les activités qui permettent de rassembler et 
de diffuser les connaissances, les technologies et les bonnes pratiques relevant du mandat de 
la FAO et d'en améliorer l'assimilation. En tant qu’organisation détentrice de connaissances, 
la FAO se doit d’être à la pointe du savoir et de la technologie dans tous les domaines relevant 
de son mandat et doit être une source d’information et un instrument organisationnel 
s'agissant de l’utilisation des connaissances et des technologies disponibles à des fins de 
développement. 

f) Faciliter la création de partenariats entre les gouvernements, les partenaires de 
développement, la société civile et le secteur privé, en faveur de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition, de l’agriculture et du développement rural. La FAO est dotée d’un vaste mandat 
englobant des problèmes de développement majeurs qui doivent être appréhendés dans une 
perspective large et globale. Toutefois, elle concentrera ses travaux sur les domaines dans 
lesquels elle dispose de compétences particulières et établira des partenariats avec d’autres 
organisations pour couvrir les activités complémentaires indispensables. 

g) Mener des actions de sensibilisation et de communication aux niveaux national, régional et 
mondial dans les domaines relevant du mandat de la FAO. L’une des principales 
responsabilités de la FAO est de fournir aux pays et à la communauté du développement des 
services de communication et d’information dans tous les domaines relevant de son mandat, et 
de défendre avec force ses prises de position sur les problèmes de développement urgents 
correspondants. 

Méthodes de travail de la FAO 

14. Les fonctions essentielles permettent à la FAO de veiller à ce que, dans le cadre de son 
mandat, les pays à tous les niveaux de développement, en particulier les plus pauvres, aient accès à la 
connaissance, aux services et aux biens publics dont ils ont besoin. Cela signifie que la FAO doit être 
décideur, facilitateur, partenaire et coordonnateur mondial, mais aussi «mettre la main à la pâte». 

15. Pour s’acquitter de cette mission, la FAO: a) se concentre sur ses domaines de compétence et 
de connaissance techniques et promeut les bonnes pratiques disponibles au niveau des pays; b) joue 
un rôle de chef de file pour les activités qui relèvent de son mandat; et c) met à profit ses capacités de 
création de réseaux et de partenariats. En outre, dans certains cas, la FAO devra continuer de renforcer 
ses capacités organisationnelles et ses ressources humaines pour pouvoir mettre pleinement en œuvre 
les fonctions essentielles et, en particulier, pour réaffirmer sa position d’acteur mondial de premier 
plan dans la fourniture de biens publics et d’avis en matière de politiques, dans les domaines de 
l’alimentation, de l’agriculture, des pêches et des forêts. 

16. Si les fonctions essentielles constituent les instruments les plus importants à partir desquels la 
FAO organisera et élaborera ses travaux, chacun des cinq objectifs stratégiques matérialise les 
problèmes de développement sur lesquels elle concentrera ses travaux dans le cadre des programmes à 
l'appui des objectifs stratégiques. En conséquence, l’organisation et les axes de travail de la FAO 
élaborés au titre de chaque objectif stratégique seront mis en œuvre au moyen des sept fonctions 
essentielles. 
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17. Le Cadre stratégique révisé et ses dispositions en matière de mise en œuvre ont toujours eu 
pour objectif principal d’accroître l’efficacité avec laquelle la FAO met son savoir technique au 
service des pays pour les aider à éliminer la faim, à réduire la pauvreté et à produire de la nourriture 
de manière plus durable. Pour travailler efficacement, l’Organisation doit donc établir des priorités, 
mener des activités interdisciplinaires et nouer des partenariats. 

18. La structure organisationnelle de la FAO est pensée de manière à faciliter la mise en œuvre du 
processus axé sur les résultats, à travers un modèle guidant les interactions entre ses différentes 
composantes, entre les composantes et les pays, et entre les composantes et d’autres partenaires. Dès 
le début, le Secrétariat était conscient que la mise en œuvre du Cadre stratégique révisé, assorti 
d'objectifs stratégiques transversaux, nécessiterait non seulement de modifier en profondeur les 
méthodes de travail de l'Organisation mais aussi d'être à même d'adapter et d'ajuster les dispositions 
relatives à la gestion en vue d'améliorer et d'accélérer l'obtention de résultats concrets. 

19. Depuis le lancement des changements transformationnels durant l'exercice 2012-2013, de 
nouvelles modalités de travail ont été mises en place, notamment le Cadre stratégique révisé, qui axe 
les travaux de la FAO sur cinq objectifs stratégiques; un cadre de planification et de suivi axé sur les 
résultats dans le PMT et le PTB; une approche de gestion matricielle visant à obtenir en temps voulu 
les résultats prévus aux niveaux national, régional et mondial; et d'autres mesures destinées à 
améliorer les dispositions en matière de gestion interne et à renforcer l'exécution du programme. 

20. Plus particulièrement, les cinq chefs de programme stratégique, entourés de leurs équipes de 
gestion restreintes, contribuent à l'élaboration, à la planification, à la gestion stratégique et au suivi 
des programmes stratégiques, qui sont exécutés par des équipes composées de personnel des bureaux 
décentralisés et des départements techniques. Les départements techniques sont chargés de veiller à la 
qualité technique des travaux réalisés et sont responsables des activités techniques de l'Organisation et 
de la fourniture de biens publics mondiaux. 
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C. Cadre programmatique pour les résultats et le suivi 

21. Le cadre de résultats de la FAO comprend la vision de la FAO, les trois objectifs mondiaux, 
les cinq objectifs stratégiques, un sixième objectif sur la qualité technique, les statistiques et les 
thèmes transversaux, les sept fonctions essentielles en tant que moyens d'exécution et les quatre 
objectifs fonctionnels pour un environnement porteur, comme indiqué à la figure 1. 
 

Figure 1: Cadre de résultats de la FAO – composantes principales 
Vision de la FAO 

Un monde libéré de la faim et de la malnutrition, dans lequel l’alimentation et l’agriculture contribuent à 
améliorer le niveau de vie de tous, en particulier des plus pauvres, d’une façon durable sur les plans 
économique, social et environnemental. 

Les trois objectifs mondiaux des États Membres: 

 éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la malnutrition et bâtir progressivement un monde offrant à 
tous la possibilité de disposer à tout moment d’une nourriture suffisante, saine et nutritive leur 
permettant de satisfaire leurs besoins et préférences alimentaires et de mener ainsi une vie saine et 
active; 

 éliminer la pauvreté et favoriser le progrès social et économique pour tous en augmentant la production 
alimentaire, en favorisant le développement rural et en promouvant des moyens d’existence durables; 

 gérer et utiliser de manière durable les ressources naturelles, y compris la terre, l’eau, l’air, le climat et 
les ressources génétiques, pour le bien des générations présentes et futures. 

Objectifs stratégiques 

1) Contribuer à l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition 

2) Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus productives et plus durables 

3) Réduire la pauvreté rurale 

4) Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et plus efficaces 

5) Améliorer la résilience des moyens d’existence face à des menaces ou en situation de crise 

Objectif supplémentaire 

6) Qualité technique, statistiques et thèmes transversaux (changement climatique, parité hommes-femmes, 
gouvernance, nutrition) 

Fonctions essentielles 

1) Apporter un appui aux pays dans l’élaboration et la mise en œuvre d’instruments normatifs, tels 
qu'accords internationaux, codes de conduite et normes techniques 

2) Rassembler, analyser et contrôler les données et l’information dans les domaines relevant du mandat de 
la FAO et en améliorer l’accès 

3) Favoriser, promouvoir et faciliter le dialogue sur les politiques aux niveaux mondial et régional et au 
niveau des pays 

4) Apporter conseils et appui en vue du renforcement des capacités au niveau des pays et à l'échelon 
régional pour l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des politiques, des investissements 
et des programmes fondés sur des données factuelles 

5) Donner des avis et fournir un appui concernant les activités qui permettent de rassembler et de diffuser 
les connaissances, les technologies et les bonnes pratiques relevant du mandat de la FAO et d'en 
améliorer l'assimilation 

6) Faciliter la création de partenariats entre les gouvernements, les partenaires de développement, la société 
civile et le secteur privé, en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition, de l’agriculture et du 
développement rural 

7) Mener des actions de sensibilisation et de communication aux niveaux national, régional et mondial dans 
les domaines relevant du mandat de la FAO 

Objectifs fonctionnels 

 Activités de diffusion 

 Technologies de l'information 

 Gouvernance, surveillance et direction de la FAO 

 Administration efficiente et efficace 
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22. Le cadre de résultats de la FAO repose sur un modèle de chaîne de résultats qui relie les 
objectifs, les résultantes et les produits, comme indiqué à la Figure 2. Trois niveaux de résultats 
contribuent aux objectifs mondiaux des Membres: 

 Les objectifs stratégiques expriment les résultantes en matière de développement qui devront 
être obtenues au niveau des pays, des régions et du monde. Ils devraient être réalisés par les 
Membres sur le long terme grâce aux contributions de la FAO. 

 Les résultantes décrivent les changements touchant à l'environnement porteur au plan 
national, régional ou mondial et aux capacités disponibles pour la réalisation d'un objectif 
stratégique précis. 

 Les produits représentent les contributions directes de la FAO aux résultantes. Ils résultent de 
l'exécution des interventions de la FAO aux niveaux national, régional et mondial, par le 
recours à des ressources budgétaires et extrabudgétaires. 

23. L'obtention des résultats est facilitée par trois éléments supplémentaires qui concourent à 
mieux centrer les activités de la FAO pour en accroître l'efficacité, comme indiqué dans la Figure 2: 

 L’Objectif sur la qualité technique, les statistiques et les thèmes transversaux (changement 
climatique, parité hommes-femmes, gouvernance et nutrition), qui sont intégrés dans tous les 
objectifs stratégiques. 

 Les fonctions essentielles sont les moyens d’action fondamentaux devant être employés par la 
FAO pour obtenir des résultats. 

 Les objectifs fonctionnels assurent l’environnement porteur nécessaire à l’action de la FAO. 

 

Figure 2: Le modèle de chaîne de résultats de la FAO 
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OS 4: Œuvrer à des 
systèmes agricoles 

et alimentaires  plus 
inclusifs  et plus 

efficaces 

OS 3: Réduire  la pauvreté rurale OS 5: Améliorer  la 
résilience  des 

moyens d’existence 
face à des menaces 

ou en situation  de 
crise

OS 2: Rendre 
l’agriculture,   les  forêts et 

les pêches plus 
productives  et plus 

durables
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de la FAO

Objectif 6: Portant sur la qualité, les connaissances et les services 
techniques, notamment les statistiques et les thèmes transversaux: parité 
hommes‐femmes, gouvernance, nutrition et changement climatique
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24. Le cadre de résultats de la FAO guide la planification et le suivi des activités de 
l'Organisation. Le cadre a été conçu en procédant du haut vers le bas, c’est-à-dire que l’on a d’abord 
défini les résultantes nécessaires à la réalisation de chaque objectif, puis les produits permettant 
d'atteindre chaque résultante. En revanche, les actions prévues pour parvenir aux résultats escomptés 
sont planifiées et mises en œuvre du bas vers le haut. Au cœur même de ce cadre figurent les 
indicateurs qui permettent de mesurer les progrès accomplis à chaque niveau de la chaîne de résultats 
et par conséquent d’évaluer la mesure dans laquelle les actions de la FAO induisent des changements 
aux niveaux national, régional et mondial, et d’en rendre compte. 

25. Chaque niveau du cadre de résultats correspond à une catégorie différente de résultats à 
obtenir, à commencer par ce que la FAO génère (produits) afin de contribuer à des changements au 
niveau des pays ou à plus grande échelle (résultantes) et, plus largement, afin de provoquer des effets 
sur le développement (objectifs stratégiques). La chaîne de résultats fait apparaître les liens entre les 
travaux de la FAO et les différents niveaux de résultats obtenus. Elle met aussi en évidence la logique 
qui les sous-tend: si les biens/services sont produits par la FAO comme prévu, alors les produits 
correspondants seront réalisés; si les produits sont réalisés et que les hypothèses sont valables, alors 
ils aboutiront aux résultantes souhaitées; si les résultantes sont obtenues, alors les conditions seront 
réunies pour que les objectifs auxquels elles participent aient des effets sur le développement. 

26. Les responsabilités de la FAO, des Membres et des partenaires de développement à chaque 
niveau de la chaîne de résultats, ainsi que les moyens permettant de mesurer les progrès accomplis, 
sont précisés à la Figure 3. 
 

Figure 3: Cadre de suivi de la FAO - Responsabilités et mesure des progrès accomplis 

Niveau Responsabilités et mesure des progrès accomplis 

Produits  Contribution directe de la FAO (processus, produits et services) aux résultantes. 
Les produits constituent les résultats tangibles des interventions de la FAO 
financées dans le cadre du Programme ordinaire ou grâce à des ressources 
extrabudgétaires aux niveaux national, régional et mondial. 

 La FAO les génère et en a la maîtrise. À ce titre, elle en est pleinement 
responsable. 

 Des indicateurs et des cibles ont été établis pour chaque produit et seront 
mesurés chaque année.  

Résultantes  Changements concernant l'environnement ou les capacités, à l'échelon national 
ou mondial, qui permettent d'atteindre un objectif stratégique en particulier. 

 La FAO contribue à ces résultantes, mais elle n'en a pas la totale maîtrise. Elle 
est tenue de rendre des comptes dans une certaine mesure mais la responsabilité 
de l'exécution échoit à tous les partenaires – FAO, États Membres et partenaires 
de développement. La FAO peut contribuer à ces changements. 

 Des indicateurs (dont certains sont des indicateurs des ODD) sont mesurés tous 
les deux ans grâce à une évaluation interne qui s'appuie sur des données 
secondaires, un examen des documents relatifs aux politiques et une enquête 
menée auprès d'un échantillon de pays dans le but d’évaluer les progrès. 

Objectifs 
stratégiques  

 Effets sur le développement au niveau mondial, dans les domaines où la FAO 
s'est engagée à obtenir des résultats (fournit une ligne de visée claire pour le 
programme de travail de l'Organisation elle-même). 

 La FAO contribue à ces résultats, qui visent le long terme et se situent à un haut 
niveau, mais elle n'en a pas la maîtrise. La responsabilité n'est pas attribuée ici à 
une entité unique. Elle est collective. 

 Des indicateurs et des cibles des ODD ont été adoptés afin de suivre l’évolution 
mondiale à ce niveau. La FAO les suivra (en s'appuyant sur des sources de 
données internationales).  
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D. Cadre de résultats des objectifs stratégiques et ODD 

27. Les tendances, défis et faits nouveaux qui ont été recensés dans le Cadre stratégique révisé, et 
explicités dans le PMT 2018-2021, constituent une référence pour centrer le cadre de résultats et les 
programmes associés aux objectifs stratégiques de la FAO sur les engagements des pays et de la 
communauté internationale, en particulier au regard des objectifs de développement durable. 

28. Le Programme de développement durable à l'horizon 2030 définit le contexte dans lequel la 
FAO et ses États Membres œuvreront ensemble à la réalisation des ODD et des cibles spécifiques des 
pays. En outre, la réforme du système des Nations Unies pour le développement, demandée par 
l'Assemblée générale dans sa résolution du 31 mai 20186, vise à repositionner le système en lui 
forgeant une identité collective plus forte et mieux définie de partenaire de confiance, solidaire et 
efficace pour les pays dans le cadre du Programme 2030. 

29. L'un des défis du Programme 2030 consiste pour la FAO à ne pas limiter sa réflexion à ses 
seules ressources et à déterminer comment mieux catalyser l'action de tiers et conclure des 
partenariats essentiels avec les acteurs du développement, y compris les organisations ayant leur siège 
à Rome et d'autres organismes du système des Nations Unies. En outre, l'Organisation est appelée à 
aider les gouvernements et les institutions régionales et mondiales à faire face à la complexité du 
nouveau programme en décomposant les tâches qu'ils se sont assignées en problèmes solubles 
indépendamment les uns des autres. 

Examen du Plan à moyen terme 

30. Comme prévu dans le système réformé de programmation, de budgétisation et de suivi axé 
sur les résultats mis en place par la Conférence en 2009, le Plan à moyen terme 2018-2021 a été revu 
en 2018 à la lumière des tendances et des faits nouveaux intervenus dans l'environnement extérieur 
ainsi que des avis fournis par les conférences régionales, les comités techniques, le Comité du 
Programme, le Comité financier et le Conseil. Durant l'année 2018, les organes directeurs et les 
partenaires de la FAO ont régulièrement exprimé leur vif attachement à la continuité de l'orientation 
stratégique de l'Organisation, condition indispensable à leurs yeux pour que le Cadre stratégique 
révisé produise l'impact escompté. L'analyse de la première année d'exécution du cadre de résultats 
présentée dans le rapport de synthèse 2018 sur l'examen à mi-parcours7 indique que la FAO est en très 
bonne voie en ce qui concerne la réalisation des produits prévus pour 2019. Les résultats au niveau 
des résultantes seront mesurés à la fin de 2019. Afin de pouvoir faire le point sur les progrès 
accomplis jusqu'ici, on a gardé en place le modèle général de résultats pour 2018-2019, à quelques 
modifications mineures près8. 

Incorporation des cibles et des indicateurs relatifs aux ODD 

31. Pour assurer la continuité de l'orientation stratégique de l'Organisation, on a maintenu dans le 
cadre de résultats le principe général consistant à se référer aux cibles des ODD et aux indicateurs 
correspondants pour mesurer les progrès accomplis au niveau des objectifs stratégiques (de manière 
exclusive) et à celui des résultantes (selon qu'il convient). Quelques améliorations ont été apportées à 
la liste des cibles et des indicateurs d'ODD à partir des enseignements tirés de la mise en œuvre au 
cours de la première année de l'exercice biennal. 

32. Globalement, les activités de la FAO contribueront à 36 cibles d'ODD, mesurées au moyen de 
45 indicateurs distincts9 qui font partie intégrante du cadre de résultats des objectifs stratégiques pour 
2018-2021, comme indiqué à la figure 4 et à l’annexe 2. 
 

                                                      
6 A/RES/72/279. 
7 PC 126/2 – FC 175/7. 
8 PC 124/2, section II; PC 125/2, section V; FC 173/7. 
9 Au total, 45 indicateurs distincts ont été retenus pour les différents objectifs stratégiques, et 10 d'entre eux sont 
utilisés deux fois.  
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Figure 4: Cibles et indicateurs d'ODD inclus dans le cadre de résultats 2018-2021 au niveau des 
objectifs stratégiques 
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Définition plus précise et qualité améliorée de la chaîne de résultats 

33. L’examen et l’incorporation des cibles et des indicateurs d'ODD et le perfectionnement du 
cadre de résultats des objectifs stratégiques ont permis d'affiner ces derniers et d’améliorer la qualité 
de la chaîne de résultats au niveau des résultantes et des produits. 

Au niveau des objectifs stratégiques 

34. Objectif stratégique 1: Contribuer à l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire et de 
la malnutrition – utilise cinq indicateurs des ODD 2 et 3 au niveau de l'objectif stratégique pour 
suivre les progrès accomplis en matière de réduction de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition 
sous toutes ses formes. 

35. Objectif stratégique 2: Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus productives et plus 
durables – utilise 12 indicateurs des ODD 2, 6, 14 et 15 pour suivre les progrès en matière de 
productivité durable, d’adaptation à la dégradation de l’environnement et au changement climatique, 
et de conservation des ressources génétiques. Quatre indicateurs des ODD 13, 14 et 15 seront 
également suivis au niveau de la résultante. 

36. Objectif stratégique 3: Réduire la pauvreté rurale – utilise neuf indicateurs des ODD 1, 2, 8, 
10 et 13 au niveau de l'objectif stratégique et sept indicateurs des ODD 1, 5, 8 et 14 au niveau de la 
résultante pour mesurer la pauvreté et l'accès aux ressources productives, les revenus et l’emploi 
décent, ainsi que l’égalité entre les sexes. 

37. Objectif stratégique 4: Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et plus 
efficaces – utilise quatre indicateurs des ODD 2, 12 et 17 au niveau de l'objectif stratégique pour 
suivre les mesures visant à rendre les systèmes alimentaires plus efficients et inclusifs, et un 
indicateur de l'ODD 14, relatif à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée, au niveau de la 
résultante. 

38. Objectif stratégique 5: Améliorer la résilience des moyens d’existence face à des menaces ou 
en situation de crise – utilise neuf indicateurs des ODD 1, 2, 11, 13, 15 et 16 au niveau de l'objectif 
stratégique pour mesurer les progrès accomplis en matière de résilience, de sécurité alimentaire et du 
nombre de personnes frappées par les catastrophes, et quatre indicateurs des ODD 5 et 13 au niveau 
de la résultante pour suivre les mesures de réduction des risques au niveau des pays et des ménages. 
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Au niveau des résultantes et des produits 

39. Les résultantes reflètent les changements qui sont nécessaires au niveau national, régional ou 
mondial pour favoriser la réalisation des objectifs stratégiques. Elles portent sur la pertinence et la 
cohérence des politiques, des stratégies et des plans d’investissement, sur le volume des ressources et 
des investissements engagés, le niveau et les capacités de coordination et enfin la disponibilité et 
l’utilisation des informations pour la prise de décision, qui peuvent être améliorés avec le concours de 
la FAO. 

40. Les 20 résultantes du cadre de résultats 2018-2021 sont présentées à l'annexe 2. Quelques 
modifications mineures ont été apportées aux titres, principalement à des fins d'harmonisation ou de 
simplification, à la lumière des enseignements tirés de l'Évaluation des résultantes de 
l’Organisation 201710. 

41. Les produits sont les contributions directes de la FAO aux résultantes exécutées par le biais 
des fonctions essentielles de l’Organisation au niveau national, régional et mondial, toutes sources de 
financement confondues. D’après la définition du Groupe des Nations Unies pour le développement11, 
les produits reflètent des modifications dans les compétences et les capacités des individus ou des 
institutions, ou la disponibilité de nouveaux biens et services découlant de l’accomplissement 
d'activités dans le cadre d’une intervention de développement placée sous l'autorité de l’organisation. 
Les 40 produits énoncés dans le Plan à moyen terme 2018-2021 restent inchangés, comme indiqué à 
l'annexe 2.  

Objectif 6 et thèmes transversaux 

42. L'objectif 6 concerne la qualité et l'intégrité des connaissances et services techniques de la 
FAO dans six domaines de travail essentiels et transversaux qui relèvent de tous les objectifs 
stratégiques. Le cadre de résultats de l'objectif 6 indique les améliorations attendues, mesurées par des 
indicateurs de performance clés dans les domaines de l’encadrement technique, de la statistique, de la 
parité hommes-femmes, de la gouvernance, de la nutrition et du changement climatique. Des 
ajustements ont été apportés aux indicateurs de performance clés de la résultante 6.2 relative aux 
statistiques afin d'améliorer la qualité des informations qui seront communiquées dans l'avenir et 
d'obtenir un meilleur alignement avec l'indicateur d'ODD correspondant12. 

 

                                                      
10 PC 124/2, section II; PC 125/2, section V. 
11 Définition des produits d’après le Manuel de gestion axée sur les résultats du Groupe des Nations Unies pour 
le développement. 
12 PC 125/2, paragraphe 26. 
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A. Principales caractéristiques 

Approche 

43. Le Programme de travail et budget (PTB) 2020-2021 présente les priorités des programmes et 
le cadre de résultats de la FAO (objectifs, résultantes, produits, indicateurs et cibles) établis en 
fonction du Cadre stratégique révisé et du Plan à moyen terme (PMT) 2018-2021 (révisé), une 
quantification des coûts pour les différentes résultantes et les engagements correspondants, un calcul 
des augmentations de coûts et des gains d'efficience, les financements nécessaires pour pourvoir aux 
engagements à long terme et aux fonds de réserve et, enfin, un projet de résolution à soumettre à la 
Conférence en vue de l'approbation du programme de travail et des ouvertures de crédits pour 
l'exercice biennal. 

44. À l'heure d'élaborer le PTB 2020-2021, le Directeur général s'est penché sur les tendances, les 
défis et les éléments récents mis en évidence lors de la révision du Cadre stratégique, qui demeure 
applicable, ainsi que sur les orientations communiquées par les conférences régionales, les comités 
techniques, le Comité financier, le Comité du Programme et le Conseil au sujet des domaines 
d'activité prioritaires. Dans ce contexte, on observe une multiplication des demandes de services 
techniques adressées à la FAO en vue d'obtenir les résultats escomptés malgré les restrictions 
budgétaires. 

45. Le cadre de résultats des objectifs stratégiques de la FAO continue de fournir la perspective et 
le point de mire nécessaires pour aider les pays à obtenir des résultats et à progresser vers les cibles 
des objectifs de développement durable (ODD). 

46. Quatre grands principes ont présidé à l'élaboration du PTB 2020-2021: 

a) Maintenir un budget inchangé en valeur nominale, sans aucune modification du montant 
des contributions ordinaires ni de l'ouverture de crédits nette par rapport à 2018-2019 
(sections A et C). 

b) Déterminer les domaines des programmes qu'il convient de mettre en avant ou en retrait à 
partir des faits nouveaux et des orientations reçues (section A). 

c) Faire en sorte que toutes les augmentations de coûts soient financées sans incidence 
défavorable sur le travail technique de l'Organisation (sections A et C). 

d) S'appuyer sur les dispositions relatives à la gestion des programmes qui sont en place 
actuellement afin d'accélérer l'obtention de résultats positifs et démontrables, en 
particulier au niveau des pays (section B). 
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Éléments saillants du Programme de travail et du budget 

47. Les programmes relatifs aux objectifs stratégiques sont constamment affinés et renforcés à 
partir de l'analyse des faits nouveaux à l'échelle mondiale, des indications reçues des organes 
directeurs de la FAO et de l'expérience acquise lors de l'exercice biennal précédent13. Pour l'exercice 
biennal 2020-2021, les grands domaines d'activité mis en avant dans les programmes sont décrits ci-
après et expliqués plus en détail à l'annexe 1. 

Domaines mis en avant dans les programmes 

48. Le programme stratégique 1 intensifiera l'action visant à établir des liens plus étroits entre les 
politiques, les programmes et l'investissement de façon à accélérer l'amélioration de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle grâce à une agriculture et un développement rural durables et tenant 
compte de la nutrition. L'un des axes principaux sera l'instauration d'une plus grande identité de vues 
et la création d'une meilleure base de données factuelles sur la contribution de l'agriculture et des 
systèmes alimentaires, en tant que pouvant comporter des facteurs déterminants de diverses formes de 
malnutrition, dont l'obésité, et des maladies chroniques liées au régime alimentaire, ainsi que sur les 
liens avec les facteurs déterminants du changement climatique et de la biodiversité. La FAO aidera les 
gouvernements et les acteurs non étatiques à travailler de manière coordonnée et ciblée afin de 
s'attaquer aux causes immédiates et profondes qui enferment les personnes souffrant de la faim, de 
l'insécurité alimentaire et de la malnutrition dans le cercle vicieux d'une privation chronique et de 
contribuer à l'adoption de régimes alimentaires sains au moyen d'une agriculture et de systèmes 
alimentaires durables. L'Organisation renforcera encore un appui plus ciblé sur les besoins définis par 
les pays eux-mêmes; et s'attachera tout spécialement à tirer parti des partenariats pour stimuler les 
échanges sur les questions de mise en œuvre des politiques aux niveaux régional, sous-régional et 
national, ce qui comprend la coopération Sud-Sud ou triangulaire (CSST). Des ressources 
supplémentaires à hauteur de 1,5 million d'USD seront allouées au renforcement des activités 
associées à la lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes, en particulier aux niveaux régional et 
national, et à la promotion de systèmes alimentaires intégrant l'enjeu nutritionnel. 

49. Le programme stratégique 2 sera principalement axé sur une plus grande intégration des 
secteurs et un dialogue renforcé entre ces derniers, et sur la collaboration avec les parties prenantes en 
vue d’accroître durablement la production et la productivité et de prendre en considération le 
changement climatique, la biodiversité, la gestion des ressources naturelles et la dégradation de 
l’environnement dans les secteurs de l’agriculture, des forêts et des pêches, et ce dans le cadre de 
systèmes alimentaires tenant compte des questions de parité hommes-femmes et de nutrition. L’appui 
du renforcement des capacités dont les pays ont besoin pour adapter la production agricole aux effets 
négatifs du changement climatique restera très important. On poursuivra les actions menées en vue 
d'élaborer, au niveau régional, des politiques agro-environnementales tenant compte des liens 
transversaux, des effets de synergie et des arbitrages nécessaires entre les divers secteurs et domaines 
thématiques. La FAO va également intensifier l'aide apportée aux pays qui s'efforcent de transformer 
l'agriculture et les systèmes alimentaires pour réaliser les ODD, en s'appuyant sur les principes de 
l'alimentation et de l'agriculture durables. Elle s'emploiera à renforcer ses partenariats en vue 
d'accélérer l'adoption et la mise en œuvre sur le terrain de technologies, de pratiques et d'approches 
innovantes qui accroissent durablement la productivité agricole, et intensifiera son action afin de 
renforcer les capacités nécessaires aux organismes publics pour mettre en œuvre les politiques; 
d'associer plus étroitement encore les parties prenantes en tant que partenaires; et de mobiliser et 
réorienter les financements et les investissements. Des ressources supplémentaires à hauteur de 
1 million d'USD seront allouées au déploiement à plus grande échelle de pratiques innovantes dans le 
domaine de l'alimentation et de l'agriculture durables. 

50. Le programme stratégique 3 sert une approche large et multisectorielle de la réduction de la 
pauvreté, tenant compte du rôle que l'agriculture, les ressources naturelles et d'autres secteurs jouent 
dans le développement. En maintenant l'attention sur les politiques et stratégies en faveur des pauvres 
aux niveaux national et régional, la FAO cherche à atteindre les plus pauvres d'entre eux, parmi 

                                                      
13 C 2019/8, Rapport sur l'exécution du Programme 2016-2017. 
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lesquels les peuples autochtones et d'autres groupes marginalisés, ciblant une variété de moyens 
d'existence et s'attaquant aux facteurs transversaux qui contribuent à la pauvreté. La FAO intensifiera 
son action visant à lever les obstacles persistants à la réduction de la pauvreté afin d'améliorer l'accès 
des ruraux pauvres aux ressources productives, en prêtant une attention particulière aux besoins des 
femmes et des jeunes; elle renforcera les capacités techniques au niveau des pays, notamment en 
matière de pauvreté et d'analyse de la vulnérabilité dans un contexte de risques de catastrophe, de 
changement climatique et de conflit; elle concevra, mettra en œuvre et transposera à plus grande 
échelle des modèles innovants associant la protection sociale, l'intégration économique, le 
développement des territoires et l'agriculture durable dans le cadre des programmes et investissements 
nationaux; et elle enrichira la base de données factuelles destinée à éclairer les politiques, permettant 
une compréhension approfondie des interactions entre réduction de l'extrême pauvreté, sécurité 
alimentaire et nutrition dans différents contextes nationaux. La FAO élargira également le 
renforcement des capacités pour faire en sorte que les différentes dimensions de la pauvreté soient 
mieux intégrées et prises en compte dans les activités de l'Organisation. 

51. Le programme stratégique 4 continuera de promouvoir une plus grande cohérence dans 
l'approche du développement des systèmes agricoles et alimentaires au moyen d'initiatives conçues 
pour cibler des enjeux spécifiques des systèmes alimentaires, tels que le renforcement des échanges et 
de l'investissement; le développement des systèmes alimentaires urbains; l'emploi des jeunes grâce au 
développement des filières; la réduction des pertes et du gaspillage de denrées alimentaires; et 
l'utilisation d'une approche Un monde, une santé pour lutter contre les ravageurs et maladies 
transfrontières et contre la menace grandissante que constitue la résistance aux antimicrobiens. Au 
niveau des pays, ces initiatives seront coordonnées dans un cadre de programmation constitué des 
stratégies nationales de développement applicables, reflétant les situations et besoins spécifiques des 
pays et leur engagement à atteindre les ODD et à mettre en œuvre les contributions déterminées au 
niveau national prévues dans l'Accord de Paris. Au niveau mondial et régional, le PS4 continuera 
d'encourager la participation effective des pays à la formulation et à l'adoption des normes 
internationales relatives à la sécurité sanitaire des aliments et à la santé des animaux et des plantes; 
des accords commerciaux multilatéraux et régionaux; et des directives volontaires. Des ressources 
supplémentaires à hauteur de 1,0 million d'USD seront allouées au déploiement à plus grande échelle 
de pratiques innovantes dans le domaine de l'agriculture et des systèmes alimentaires durables et une 
somme supplémentaire de 0,5 million d'USD sera affectée aux systèmes alimentaires intégrant l'enjeu 
nutritionnel. 

52. Le programme stratégique 5 permettra de poursuivre le travail nécessaire pour anticiper les 
principaux types de crises – aléas naturels, menaces pesant sur la filière alimentaire, et conflits et 
crises prolongées – et y faire face, conformément aux engagements politiques pris au niveau mondial. 
Il sera axé sur sept grands domaines, l'objectif étant de combler les lacunes recensées dans les 
interventions visant à réduire la vulnérabilité et de répondre plus efficacement aux demandes 
formulées par les pays et les communautés. Ces domaines sont les suivants: réduction des risques de 
catastrophe et résilience face au climat; EMPRES / Un monde, une santé; contribution au maintien de 
la paix; dommages et pertes entraînés par les catastrophes et les crises; systèmes d'information sur les 
risques et sur la sécurité alimentaire; protection sociale réactive face aux chocs et fondée sur l'analyse 
des risques; et résilience des activités pastorales. 

53. Comme indiqué précédemment, des ressources supplémentaires à hauteur de 2 millions 
d'USD seront allouées aux OS2 et 4 pour soutenir l'innovation. Donnant suite au symposium organisé 
en 2018 sur le thème de l'innovation agricole au service de l'agriculture familiale et partant des 
besoins, lacunes et possibilités recensés, la FAO jouera son rôle de catalyseur d'innovation et 
renforcera son engagement, avec l'aide de partenaires, aux côtés des exploitants familiaux des 
secteurs agricoles. Des activités d'appui seront déployées dans les domaines suivants: analyse des 
systèmes nationaux d'innovation, formulation des politiques nationales d'innovation et transposition à 
plus grande échelle des innovations fructueuses par la promotion de partenariats et d'investissements 
multipartites. Ces ressources supplémentaires serviront également à donner la priorité aux nouvelles 
technologies numériques, qui se répandent dans les domaines de l'alimentation et de l'agriculture, et à 
ouvrir ainsi des perspectives d'amélioration des modes de production, de stockage, de transformation 
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et de commercialisation des denrées alimentaires. L'innovation numérique permet également 
d'améliorer la planification et le suivi, de renforcer encore la résilience et les capacités d'alerte 
précoce, et de prendre des décisions de principe réellement fondées sur des données concrètes en 
matière de gestion d'ensemble des systèmes alimentaires. 

54. Des ressources supplémentaires à hauteur de 2 millions d'USD seront allouées aux OS1 et 4 
pour renforcer les activités associées à la lutte contre la malnutrition sous toutes ses formes et pour 
promouvoir des systèmes alimentaires durables, résilients et divers intégrant l'enjeu nutritionnel. Une 
attention particulière sera prêtée à la contribution de la FAO aux systèmes alimentaires durables qui 
permettent à tous d'accéder à des régimes alimentaires sains et contribuent donc à éradiquer la 
malnutrition sous toutes ses formes. Les travaux viseront aussi principalement le développement de la 
base de données factuelles qui sous-tend les dynamiques entre systèmes alimentaires et résultats 
nutritionnels et traduit les principaux liens en messages simples et clairs à l'intention des décideurs 
publics. 

55. Par ailleurs, pour faire en sorte que les équipes chargées des programmes stratégiques 
travaillent de concert et prêtent leur appui à l'exécution au niveau des pays, la majeure partie du Fonds 
multidisciplinaire, inscrit au budget à hauteur de 10 millions d'USD, sera allouée au cours de 
l'exercice biennal aux chefs de programme stratégique et aux chefs de programme régional en vue du 
soutien des initiatives régionales et des activités afférentes aux programmes stratégiques à l'échelon 
national. 

Ressources affectées aux engagements relatifs aux conventions, aux organes des traités et à la 
parité hommes-femmes 

56. Les engagements de financement pris par la FAO au profit de divers organes de traités, 
conventions et dispositions intergouvernementales sont gérés par le chef du département ou du bureau 
technique concerné, avec le concours du secrétariat compétent. Les ressources afférentes à ces 
engagements, qui sont inscrites au budget et affectées exclusivement aux activités techniques menées 
par l'Organisation au titre des objectifs stratégiques correspondants et de l'objectif 6, sont maintenues 
à leur niveau actuel, à savoir 22,3 millions d'USD répartis comme suit: 

a) 7,1 millions d'USD pour la Commission du Codex Alimentarius (OS4); 

b) 1,6 million d'USD pour le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires 
(JECFA), la Consultation mixte FAO/OMS d'experts de l'évaluation des risques 
microbiologiques (JEMRA), la Réunion conjointe FAO/OMS sur la gestion des pesticides 
(JMPM), la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR) et la 
Réunion conjointe FAO/OMS sur les spécifications des pesticides (JMPS) (OS2 et OS4); 

c) 5,9 millions d'USD pour la Convention internationale pour la protection des végétaux 
(CIPV) (OS2 et OS4); 

d) 1,5 million d'USD pour la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement 
préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides 
dangereux qui font l'objet d'un commerce international (OS2); 

e) 2,0 millions d'USD pour le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l'alimentation et l'agriculture (OS2); 

f) 1,9 million d'USD pour les autres organes de traités relevant de l'article XIV de l'Acte 
constitutif de la FAO (OS2 et OS4); 

g) 1,3 million d'USD pour le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), à parts 
égales avec le Fonds international de développement agricole (FIDA) et le Programme 
alimentaire mondial (PAM) (OS1); 

h) 1,0 million d'USD pour le Comité permanent du système des Nations Unies sur la 
nutrition, qui est hébergé par le Secrétariat de la FAO depuis 2016 (objectif 6). 
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57. Par ailleurs, le niveau de financement des travaux de la FAO sur l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes, qui relèvent de tous les objectifs stratégiques et de l'objectif 6, a été 
maintenu à 21,8 millions d'USD pour l'exercice biennal, tel qu'indiqué à l'annexe 1. 

58. De plus, le PTB 2020-2021 porte la contribution inscrite au budget pour faire face aux 
dispositions de partage des coûts des Nations Unies de 9,0 millions d'USD à 14,1 millions d'USD, 
comme indiqué ci-après.  

a) Les contributions, pour un total de 2,2 millions d'USD, aux mécanismes de coordination 
interinstitutions sont maintenues: Conseil des chefs de secrétariat des organismes des 
Nations Unies pour la coordination (CCS); Commission de la fonction publique 
internationale (CFPI); Tribunal administratif de l’Organisation internationale du Travail; 
Corps commun d'inspection (CCI). 

b) Les contributions, pour un total de 2,5 millions d'USD, au système de gestion de la 
sécurité des Nations Unies sont maintenues: Département de la sûreté et de la sécurité 
(DSS); assurance contre les actes de malveillance. 

c) La contribution au système des coordonnateurs résidents est plus que doublée, passant de 
4,3 millions d'USD à 9,4 millions d'USD, pour couvrir l'augmentation de la participation 
de la FAO, prévue dans le cadre du repositionnement du système des Nations Unies pour 
le développement. 

Domaines d'activité mis en retrait ou réorientés 

59. Pour plus d'efficacité dans le soutien de l'exécution des plans de travail des programmes 
stratégiques et pour faire en sorte que les domaines les plus prioritaires demeurent au centre des 
préoccupations, les responsables des départements techniques ont recensé des domaines d'activité à 
mettre en retrait ou à réorienter dans la limite des ressources disponibles, compte tenu d'un 
fléchissement de la demande dans certains domaines d'activité ou services techniques. 

60. Le Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs mettra en retrait et 
réorientera les activités suivantes: 

a) Développement et production d'un nécessaire de diagnostic pour le dépistage de la 
trypanosomose, car la technologie est désormais bien développée et sera prise en charge par 
d'autres institutions. 

b) Recherche-développement sur l'application de tissus multicellulaires, car cette technologie 
aussi est aujourd'hui bien développée. 

c) Recherche-développement sur une gestion du sol fondée sur le paillis dans des systèmes de 
production agricole spécifiques. 

d) Soutien aux systèmes de monoculture, l'accent étant mis désormais sur des systèmes de 
culture diversifiés, conformément aux principes de l'alimentation et de l'agriculture durables 

e) Achèvement de l'élimination des stocks obsolètes de pesticides et de la gestion des conteneurs 
vides, ce qui permettra de se réorienter sur la promotion des stratégies de lutte intégrée contre 
les ravageurs. 

61. Le Département du climat, de la biodiversité, des terres et des eaux mettra en retrait et 
réorientera les travaux sur l'empreinte en eau des pertes et gaspillages de denrées alimentaires dans les 
filières agro-alimentaires, une fois bouclée l'étude sur les méthodes de quantification de l'eau 
comprise dans les produits alimentaires perdus ou gaspillés le long de la chaîne de valeur du secteur 
alimentaire. La suite sera confiée à des partenaires disposant d'un plus grand avantage comparatif sur 
ce type d'analyse. Les travaux de la FAO dans le domaine de l'eau se concentreront sur 
l'accroissement et l'amélioration de la productivité de cette ressource dans l'agriculture et les systèmes 
alimentaires; la comptabilité et l'audit de l'eau; la qualité de l'eau et la sécurité sanitaire des aliments, 
la gouvernance des eaux et les liens réciproques entre l'eau et d'autres secteurs. 
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62. Le Département du développement économique et social procédera aux mises en retrait et aux 
réorientations suivantes: 

a) Les activités de renforcement des capacités de soutien institutionnel des organisations 
d'agriculteurs, des petites entreprises rurales et des agriculteurs familiaux seront réduites, et 
priorité sera donnée à l'analyse des contraintes économiques s'exerçant sur le développement 
de ces acteurs et à la production de données probantes susceptibles d'éclairer les décideurs 
publics quant aux solutions propres à éliminer ces contraintes. 

b) L'analyse quantitative des chaînes de valeur sera réduite pour établir un meilleur équilibre 
avec une analyse plus structurée, l'objectif étant de produire des données quantitatives sur les 
défauts d'efficience dans les filières et de contribuer ainsi à élaborer des solutions permettant 
d'éclairer les décisions des responsables politiques. 

c) Dans le domaine de la parité hommes-femmes, on mettra en retrait les activités de rédaction 
de notes explicatives et de production d'autres outils connexes pour privilégier les services de 
conseil technique nécessaires à une mise en œuvre efficace de ces matériels. 

d) Une fois achevé l'ensemble complet de cours de formation en ligne aux sous-domaines de 
l'emploi rural décent, tels que le travail productif et l'emploi décent, le travail des enfants dans 
l'agriculture et l'exode rural, cet axe de travail sera mis en retrait. 

e) Compte tenu de l'approbation des méthodes proposées de production des indicateurs relatifs 
aux ODD qui ont été placés sous la responsabilité de la FAO, le travail sur ces indicateurs 
sera réorienté vers le renforcement des capacités statistiques des pays, afin de permettre à 
ceux-ci de produire les données nécessaires, et vers le développement des capacités d'analyse 
de données de la FAO, à des fins de suivi et de communication d'informations. 

f) Le niveau de priorité attribué au développement d'une extension du Système de comptabilité 
économique et environnementale en vue d'y intégrer les services écosystémiques liés à 
l'agriculture, à la foresterie et aux services sera abaissé. 

g) Le travail d'élaboration de méthodes et de lignes directrices relatives à la mesure des pertes de 
produits alimentaires dans l'agriculture sera mis en retrait, et l'on réorientera les activités vers 
le renforcement des capacités nécessaires aux bureaux nationaux pour collecter des données 
sur les pertes, en s'appuyant sur les méthodes et lignes directrices élaborées au cours de 
l'exercice biennal précédent. 

63. Le Département des pêches et de l'aquaculture procédera aux mises en retrait et 
réorientations suivantes: 

a) Dans le domaine des passes à poissons, essentielles pour rétablir un libre passage des poissons 
et autres espèces aquatiques dans les cours d'eau, d'autres partenaires ont développé des 
capacités suffisantes pour que la FAO puisse réduire ses activités en la matière. 

b) Les travaux sur les Résumés des sciences aquatiques et halieutiques (ASFA) bénéficient de 
gains d'efficience et vont également être réduits. 

c) La priorité de l'axe de travail spécifique sur l'atténuation des prises accessoires de 
mammifères marins sera abaissée, mais les activités se poursuivront dans le cadre plus large 
de la réduction des effets des opérations de pêche sur les écosystèmes, financé par des fonds 
extrabudgétaires. 

d) Les activités menant aux Directives volontaires sur le marquage des engins de pêche seront 
réduites suite à l'approbation du Comité des pêches. Des actions complémentaires, dont la 
promotion de ces directives et le renforcement des capacités nécessaires à leur mise en œuvre, 
seront financées par des fonds extrabudgétaires. 

e) Les travaux de développement des technologies destinées à la chaîne de valeur après collecte 
de la filière aquacole seront mis en retrait, car ils relèvent davantage des établissements de 
recherche. La promotion des technologies existantes sera financée par des fonds 
extrabudgétaires. 
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64. Le Département des forêts procédera aux mises en retrait et réorientations suivantes: 

a) Les activités relatives au Mécanisme forêts et paysans seront réorientées pour tirer parti des 
effets de synergie avec d'autres programmes menés au sein de la FAO: le soutien de 
plateformes intersectorielles passera au second plan au profit d'une intensification du travail 
sur la résilience face aux changements climatiques et de l'établissement d'un lien avec les 
travaux sur la protection sociale et la réduction de la pauvreté ainsi qu'avec la Décennie des 
Nations Unies pour l'agriculture familiale 

b) Dans le domaine de l'exploitation forestière, au vu des taux élevés d'accident et de décès du 
secteur, l'accent sera mis, non plus sur une exploitation à faible impact, mais sur la sécurité et 
la santé au travail dans un cadre plus large englobant le travail décent et l'efficience 
opérationnelle des entreprises forestières. 

c) Les partenariats ont été renforcés dans le domaine de l'élaboration de produits mondiaux axés 
sur les connaissances. Dans certains cas, comme celui de l'évaluation du carbone stocké dans 
les sols forestiers, la FAO a pu réduire ses activités et faire appel à des entités externes mieux 
placées pour s'en charger. 

d) Le département rationalisera ses publications en se recentrant sur un plus petit nombre de 
titres plus percutants et sur l'utilisation de l'enseignement en ligne, et en mettant plus 
fortement l'accent sur l'utilisation effective et la mise en œuvre des normes et lignes 
directrices existantes. 

Économies budgétaires et réaffectations 

65. La recherche de gains d'efficience et d'économies demeure une priorité essentielle pour 
l'Organisation (section B). Le Conseil s'est félicité des gains d'efficience réalisés depuis 2012, mais 
s'est déclaré préoccupé par l'incidence négative que pourraient avoir de nouvelles économies sur 
l'exécution du Programme de travail14, tout en soulignant qu’il était important de définir les domaines 
à mettre en avant ou en retrait dans les programmes15. Compte tenu de ces éléments, les ressources 
réaffectées pour 2020-2021 proviennent de quatre sources principales: 

a) Des économies à hauteur de 27,8 millions d'USD réalisées grâce à un meilleur recouvrement 
des dépenses d'appui directes et indirectes liées à la mise en œuvre des projets financés par 
des fonds fiduciaires, résultat de la nouvelle politique de recouvrement des coûts de la FAO, 
approuvée par le Conseil en 201516, puis mise en place progressivement à partir de 
janvier 2018 (section B). 

b) Reclassement à la baisse de postes vacants pour permettre le recrutement de jeunes cadres 
hautement qualifiés, ce qui a permis de dégager 2,1 millions d'USD d'économie, la majorité 
de ces reclassements ayant été rendus possibles par la décision de Conseil de fixer au 
1er juillet 2019 la date d'entrée en vigueur de l'âge réglementaire de départ à la retraite à 
65 ans17. 

66. Les ressources ainsi libérées ont été réaffectées pour financer les augmentations de coûts et 
des domaines hautement prioritaires, comme suit: 

a) 19,8 millions d'USD serviront à financer les augmentations de coûts (section C et annexe 3); 

b) 5,1 millions d'USD serviront à financer le plus que doublement de la participation de la FAO 
aux coûts du système des coordonnateurs résidents, prévu dans le cadre du repositionnement 
du système des Nations Unies pour le développement18 (sections A et C); 

                                                      
14 CL 149/REP, paragraphe 18e. 
15 CL 150/REP, paragraphe 16b. 
16 CL 151/REP, paragraphe 11, et FC 157/10. 
17 CL 159/REP, paragraphe 30. 
18 Résolution A/RES/72/279 de l'Assemblée générale des Nations Unies. 
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c) 1,0 million d'USD servira à financer la séparation des fonctions Éthique et Médiateur et leur 
renforcement ainsi que celui du contrôle interne et du respect des règles (sections B et C); 

d) 2,0 millions d'USD serviront à financer les approches agricoles durables et innovantes, y 
compris les innovations utilisant les technologies de l'information (sections A et C); 

e) 2,0 millions d'USD serviront à financer le renforcement des activités visant principalement à 
combattre toutes les formes de malnutrition, en particulier au niveau des pays, et à 
promouvoir des systèmes alimentaires intégrant l'enjeu nutritionnel (sections A et C). 
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Dimension régionale 

67. Depuis 2014, la FAO a ciblé et intégré son action dans les régions par l'intermédiaire des 
initiatives régionales. Mécanisme pluridisciplinaire destiné à assurer l'efficacité de l'exécution des 
activités de la FAO dans les pays et leur impact au regard des priorités des régions, les initiatives 
régionales contribuent à la concrétisation des objectifs stratégiques de l'Organisation et aident les pays 
à réaliser les ODD. La parité hommes-femmes, la nutrition, la gouvernance et le changement 
climatique continueront d'être traités comme des questions transversales dans le cadre de ces 
initiatives. En 2018, les participants aux Conférences régionales de la FAO ont examiné les 
réalisations des initiatives régionales en cours et ont déterminé les domaines d'action prioritaires pour 
l'exercice biennal 2020-202119, lesquels sont résumés ci-après. 

68. Afrique: les trois grandes initiatives régionales élaborées à l'appui des engagements pris dans 
le cadre de la Déclaration de Malabo (2014) seront maintenues – Engagement pris par l’Afrique 
d’éradiquer la faim d’ici à 2025; Intensification durable de la production et développement des 
chaînes de valeur et Renforcer la capacité d'adaptation dans les zones arides d'Afrique. Les activités 
de la FAO dans la région viseront à aider les pays à: mener les actions prioritaires nécessaires à la 
réalisation des ODD; continuer d'ancrer l'engagement pris dans le cadre du processus du PDDAA20 
quant à l’élimination de la faim et de toutes les formes de malnutrition; rendre les systèmes 
alimentaires et agricoles et les moyens d'existence ruraux plus résilients face aux répercussions des 
aléas naturels, des crises dans les filières alimentaires et des conflits; agir pour l'emploi des jeunes 
dans l'agriculture - notamment en tirant parti des incidences positives de la migration - et les secteurs 
agroalimentaires (stratégies, plateformes, etc.); et favoriser des chaînes de valeurs inclusives au 
moyen d'investissements favorables aux pauvres, de normes sanitaires et phytosanitaires renforcées 
dans l'ensemble des systèmes alimentaires, de la facilitation des échanges, d'une participation accrue 
aux dialogues sur les politiques régionales, et d'une amélioration de la coordination de ces derniers. 

69. Asie et Pacifique: les cinq initiatives régionales Faim Zéro; Croissance bleue; Un monde, 
une santé; Changement climatique; et Initiative interrégionale sur les petits États insulaires en 
développement – Composante Pacifique seront maintenues. Les activités de la FAO dans la région 
seront destinées à aider les pays à: mettre en place un environnement favorisant une agriculture 
écologiquement viable, tenant compte de la nutrition et intelligente face au climat et des systèmes 
alimentaires durables; renforcer la gouvernance des pêches et de l'aquaculture et améliorer les 
pratiques de gestion; créer des plateformes multipartites pour l'élaboration des politiques et l'analyse 
des systèmes alimentaires ruraux-urbains; porter à plus grande échelle les mesures d'atténuation du 
changement climatique et d'adaptation à ses effets dans l'agriculture, et donner une place plus 
importante à ce secteur dans les cadres mondiaux; appuyer les initiatives conjointes lancées par les 
gouvernements des pays Membres et des partenaires dans le Pacifique pour mettre en place des 
systèmes alimentaires plus durables et qui tiennent davantage compte de la nutrition dans les petits 
États insulaires en renforçant les engagements multisectoriels et en portant les actions en faveur de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition à plus grande échelle. 

70. Europe et Asie centrale: les trois initiatives régionales Autonomisation des petits 
agriculteurs et des petites exploitations familiales aux fins de l’amélioration des moyens d’existence 
ruraux et de la réduction de la pauvreté; Commerce agroalimentaire et intégration des marchés; et 
Agriculture durable et gestion des ressources naturelles dans le contexte du changement climatique 
seront maintenues, mais quelques ajustements leur seront apportés. Par ses activités dans la région, la 
FAO aidera les pays à: adopter une approche axée sur les systèmes alimentaires dans les politiques et 
programmes ruraux et urbains, notamment en renforçant les normes en matière de qualité et de 
sécurité sanitaire des aliments, la production biologique, et la réduction des pertes et du gaspillage de 
denrées alimentaires; transformer leurs secteurs agricoles et les moyens d'existence ruraux en 
encourageant les approches agroécologiques et la diversification, développer l'e-agriculture et 
améliorer l'accès aux ressources naturelles et à l'innovation, en accordant une attention particulière 

                                                      
19 PC 124/2. 
20 Programme détaillé pour le développement de l'agriculture africaine (PDDAA). 
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aux femmes et aux jeunes; et augmenter l'accès au financement de l'action climatique (Fonds vert 
pour le climat et FEM21, notamment) au niveau national. 

71. Amérique latine et Caraïbes: les trois initiatives régionales Éliminer la faim et la 
malnutrition sous toutes ses formes en Amérique latine et dans les Caraïbes; Vers un programme de 
transformation pour un développement rural durable; et Une agriculture durable et résiliente face au 
climat seront maintenues, et l'accent sera mis sur les effets et les retombées directement liés au 
Programme de développement durable à l’horizon 2030, ainsi que sur les territoires ruraux qui ont 
pris du retard dans la réalisation des ODD 1 et 2, notamment. Dans le cadre de ses activités dans la 
région, la FAO aidera les pays à: adopter des politiques de transformation des systèmes alimentaires 
pour lutter contre la malnutrition, y compris l'excès pondéral et l'obésité, ainsi que les carences en 
micronutriments; élaborer et renforcer des stratégies d'éradication de la pauvreté rurale, en axant les 
efforts sur les territoires afin d'ouvrir des possibilités de revitalisation économique et sociale des zones 
rurales, et s'attaquer aux questions de la migration, de la parité hommes-femmes, de la jeunesse et des 
inégalités ethniques; agir en faveur de la biodiversité et du financement vert afin que la conservation 
et l'utilisation durable de la biodiversité soient systématiquement prises en compte dans le secteur de 
l'agriculture, et élaborer notamment des mesures d'atténuation du changement climatique, d'adaptation 
aux effets de celui-ci et de réduction des risques de catastrophe. 

72. Proche-Orient et Afrique du Nord: les trois initiatives régionales Raréfaction de l’eau; 
Petite agriculture familiale; et Renforcement de la résilience au service de la sécurité alimentaire et 
de la nutrition, seront maintenues et intensifiées. Les activités de la FAO dans la région permettront 
d'aider les pays à: renforcer les capacités en matière d'utilisation durable des ressources hydriques, 
notamment au moyen d'une comptabilité de l’eau, d'une planification stratégique de cette ressource, 
d'un suivi de sa productivité, de la gouvernance des eaux souterraines, de la gestion des sécheresses et 
de l'adaptation au changement climatique; améliorer les revenus des petits exploitants, la productivité 
agricole et le développement des filières, promouvoir l'emploi rural décent et la protection sociale et 
renforcer le rôle des organisations et des institutions rurales; mener des interventions efficaces face 
aux menaces que font peser sur la sécurité alimentaire les conflits, les ravageurs et les maladies 
transfrontières des animaux et des plantes ainsi que les aléas naturels, et renforcer les capacités en 
matière d'élaboration de politiques et de systèmes d'information sur la sécurité alimentaire et la 
nutrition. 

                                                      
21 Fonds pour l'environnement mondial. 
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Allocations par chapitre budgétaire et sources de financement 
 

Allocations par chapitre budgétaire 

73. Les allocations par chapitre budgétaire dans le PTB 2020-2021 ont été établies sur la base des 
ajustements à apporter au PTB 2018-2019, qui ont été approuvés par le Conseil en décembre 201722. 
Les variations nettes de la répartition des ouvertures de crédits – d'un montant net inchangé de 
1 005,6 millions d'USD – entre les différents chapitres budgétaires du PTB 2020-2021, telles 
qu'indiquées au tableau 1, découlent de l'incidence du nouveau modèle de recouvrement des coûts, 
des augmentations de coûts prévues et des ouvertures de crédit proposées pour les domaines d'action 
prioritaires, tels que définis dans ce document. 

Tableau 1. Comparaison des ouvertures de crédits nettes de l'exercice biennal 2018-2019 et de la 
proposition de PTB 2020-2021 (en milliers d'USD) 

Chapitre 
budgétaire 

Objectifs stratégiques/fonctionnels  PTB 2018‐2019  
ajusté 

Variation  PTB 2020‐2021 

1  Contribuer à l'élimination de la faim, de l'insécurité 
alimentaire et de la malnutrition 

82 451 3 019 85 470 

2  Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus 
productives et plus durables 

197 117 2 768 199 885 

3  Réduire la pauvreté rurale  66 527 758 67 286 

4  Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus 
inclusifs et plus efficaces 

105 879 2 084 107 963 

5  Améliorer la résilience des moyens d'existence face à 
des menaces ou en situation de crise 

54 350 239 54 590 

6  Qualité technique, statistiques et thèmes 
transversaux (changement climatique, parité 
hommes‐femmes, gouvernance, nutrition) 

68 651 594 69 245 

7  Programme de coopération technique  140 788  0 140 788 

8  Activités de diffusion  78 630 (4 124) 74 507 

9  Technologies de l’information  36 244 443 36 687 

10  Gouvernance, surveillance et direction de la FAO  70 548 (6 453) 64 095 

11  Administration efficiente et efficace  64 535 671 65 206 

12  Imprévus  600  0 600 

13  Dépenses d'équipement  16 892  0 16 892 

14  Dépenses de sécurité  22 421 0 22 421 

  Ouverture totale de crédits (montant net)  1 005 635 0 1 005 635 

74. En ce qui concerne les ressources affectées aux cinq objectifs stratégiques (chapitres 1 à 5), 
on observe une augmentation nette de 8,9 millions d'USD. Cette augmentation est due pour partie aux 
ouvertures de crédits supplémentaires pour des activités prioritaires, à savoir la lutte contre la 
malnutrition sous toutes ses formes et la promotion de systèmes alimentaires intégrant l'enjeu 
nutritionnel (2 millions d'USD au titre des OS1 et 4) ainsi que les pratiques innovantes dans 
l'alimentation et l'agriculture durables (2 millions d'USD au titre des OS2 et 4), et pour partie au 
financement supplémentaire nécessaire pour le système des coordonnateurs résidents des 
Nations Unies (5,1 millions d'USD pour les cinq chapitres). 

                                                      
22 CL 153/3 et CL 153/REP (décembre 2017). 
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75. Les ressources allouées aux objectifs fonctionnels diminuent de 9,5 millions d'USD, 
principalement en raison de l'incidence du nouveau modèle de recouvrement des coûts, qui compense 
certaines dépenses auparavant financées sur l'ouverture de crédits nette, en particulier dans les 
chapitres 8 (Activités de diffusion) et 10 (Gouvernance, surveillance et direction de la FAO). 

76. L'enveloppe de 140,8 millions d'USD (soit 14 pour cent du montant net des crédits 
budgétaires ouverts) allouée au Programme de coopération technique (chapitre 7) a été maintenue, 
conformément à la résolution 9/89 de la Conférence et à la recommandation formulée par cet organe à 
sa trente-neuvième session. 

Sources de financement 

77. Le PTB propose un programme de travail biennal financé par les contributions ordinaires des 
Membres et par une estimation des contributions extrabudgétaires volontaires. Les contributions 
ordinaires des Membres (basées sur le barème convenu) financent l'ouverture de crédits nette votée 
par la Conférence dans la résolution portant ouverture de crédits. Les ressources extrabudgétaires 
peuvent être fournies par les Membres et d'autres partenaires à titre volontaire, sous la forme d'un 
appui direct au Programme de travail ou par le biais de fonds fiduciaires permettant de financer 
l'assistance technique et l'aide d'urgence fournies aux pays à des fins précises au titre du Programme 
de travail. 

78. Le tableau 2 récapitule les ressources nécessaires pour l'exercice 2020-2021, ventilées par 
chapitre budgétaire et par source de financement, c'est-à-dire l'ouverture de crédits nette de 
1 005,6 millions d'USD financée par les contributions ordinaires des Membres (tableau 1) et les 
estimations des ressources extrabudgétaires. 

Tableau 2. Proposition de budget 2020-2021 par chapitre et source de financement  
(en milliers d'USD) 

Chapitre 
budgétaire 

Objectifs stratégiques/fonctionnels  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

1  Contribuer à l'élimination de la faim, de l'insécurité 
alimentaire et de la malnutrition 

85 470  200 708  286 178 

2  Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus 
productives et plus durables 

199 885  493 028  692 913 

3  Réduire la pauvreté rurale  67 286  104 824  172 110 

4  Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus 
inclusifs et plus efficaces 

107 963  158 856  266 819 

5  Améliorer la résilience des moyens d'existence face à 
des menaces ou en situation de crise 

54 590  875 765  930 354 

6  Qualité technique, statistiques et thèmes transversaux 
(changement climatique, parité hommes‐femmes, 
gouvernance, nutrition) 

69 245  19 628  88 873 

7  Programme de coopération technique  140 788   0  140 788 

8  Activités de diffusion  74 507  3 765  78 271 

9  Technologies de l’information  36 687   0  36 687 

10  Gouvernance, surveillance et direction de la FAO  64 095  1 935  66 031 

11  Administration efficiente et efficace  65 206  11 279  76 485 

12  Imprévus  600   0  600 

13  Dépenses d'équipement  16 892   0  16 892 

14  Dépenses de sécurité  22 421  156  22 577 

  Ouverture totale de crédits (montant net)  1 005 635  1 869 946  2 875 581 
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79. Les ressources extrabudgétaires correspondent à une estimation préliminaire des contributions 
volontaires attendues en 2020-2021 et couvrent 65 pour cent (1 870 millions d'USD) du total des 
ressources nécessaires. Les prévisions en matière d'exécution sont établies en tenant compte des 
projets opérationnels dont l'exécution se poursuivra pendant le prochain exercice biennal, des 
propositions de projets en cours d'élaboration et susceptibles d'être approuvées, des projets potentiels 
correspondant à des idées de projet et à des contacts positifs avec les partenaires, et d'une analyse des 
tendances. 

80. Sachant que le présent document a été élaboré un an avant le début de l'exercice biennal, les 
allocations de ressources et les cadres de résultats devront être ajustés à la lumière de plusieurs 
éléments: les décisions prises et les indications données par les organes directeurs entre les mois de 
mars et de juin, le processus d'établissement des plans de travail qui se déroulera entre les mois de 
juillet et octobre, y compris la définition des cibles liées aux produits, et la mise à jour du niveau 
estimatif des contributions volontaires et de leur affectation. Ces variations seront indiquées dans le 
document sur les ajustements à apporter au PTB 2020-2021, qui sera porté à l'attention du Conseil en 
décembre 2019 conformément au processus de programmation et de budgétisation établi23. 

 
 

 

  

                                                      
23 Textes fondamentaux, Volume II, partie F. 
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B. Amélioration de l'exécution 

81. Les modalités organisationnelles qui ont été établies pour appliquer le cadre stratégique visent 
à mettre le savoir technique de la FAO au service des pays pour les aider à réaliser leurs objectifs – 
éliminer la faim, réduire la pauvreté et produire de la nourriture de manière plus durable. 

82. La FAO s'efforce d'améliorer en continu les modalités d'exécution et la structure 
organisationnelle, et veille à préserver les mécanismes qui ont prouvé leur efficacité tout en 
recherchant des gains d'efficience et en adaptant les capacités techniques aux exigences des 
programmes. 

Modalités d’exécution 

83. Les cinq programmes stratégiques sont conçus, planifiés, gérés et suivis par les chefs de 
programme stratégique et leurs équipes de gestion restreintes aux fins de la réalisation des produits 
indiqués dans le cadre de résultats, et cela sous la direction générale du Directeur général adjoint 
(Programmes). Les équipes chargées des programmes stratégiques ont été renforcées en 2018-2019 au 
vu de leur importance dans l'architecture organisationnelle, et comprennent du personnel détaché des 
divisions techniques et des bureaux décentralisés sur la base d'un roulement. 

84. Les contributions des départements techniques aux programmes stratégiques sont 
coordonnées au moyen d'accords sur le niveau de service qui définissent les biens et les services à 
fournir aux fins de la réalisation des produits. Outre la prestation de services techniques spécifiques à 
l'appui des programmes stratégiques, les divisions techniques sont chargées de veiller à la qualité 
technique des travaux effectués et d'assurer les services nécessaires à la prise en compte des questions 
définies dans l'Objectif 6, à savoir le changement climatique, la parité hommes-femmes, la 
gouvernance et la nutrition. Les divisions techniques sont également responsables d'un certain nombre 
d'activités techniques de l'Organisation (statistiques, publications phares, comités techniques, 
conventions et organes créés en vertu de traités), financées par des ressources ciblées. 

85. Les chefs de programme régional donnent une dimension programmatique aux activités 
menées par la FAO dans les pays, et travaillent en étroite collaboration avec les représentants 
régionaux, les représentants de la FAO, les chefs de programme stratégique et les divisions techniques 
afin d'assurer l'exécution des programmes au niveau des pays et l'obtention des résultats attendus. 

86. L'exécution des activités relatives aux objectifs fonctionnels (activités de diffusion; 
technologies de l'information; gouvernance, surveillance et direction de la FAO; et administration 
efficiente et efficace) et aux chapitres spéciaux (PCT et dépenses d'équipement et de sécurité) est 
conduite par les chefs des unités fonctionnelles responsables, qui sont chargés d'améliorer les 
politiques, les normes et les résultats dans le cadre des services d'appui qu'ils fournissent. 

87. La gouvernance de la gestion interne est maintenue telle qu'elle a été établie en 2017. 
L'Équipe de direction exécutive chargée du suivi (EMMT), présidée par le Directeur général et 
composée des Directeurs généraux adjoints, du Sous-Directeur général chargé du Département du 
développement économique et social (ES), du Directeur de Cabinet et du Directeur du Bureau de la 
stratégie, de la planification et de la gestion des ressources (OSP), demeure l'organe suprême de 
gouvernance interne. Elle supervise l'ensemble des stratégies et des politiques de l'Organisation ainsi 
que sa gestion et son contrôle interne. Le Conseil des politiques et des programmes (PPB) assure la 
supervision des politiques et des programmes de la FAO, dont il optimise les fonctions 
interdisciplinaires, tout en veillant à l'intégrité du Cadre stratégique. Ce conseil, qui est présidé par le 
Directeur général, se compose des Directeurs généraux adjoints, des Sous-directeurs généraux (tous 
lieux d'affectation confondus), des chefs de programme stratégique et de programme régional, du 
Conseiller juridique, du Directeur de Cabinet et des directeurs du Bureau de la communication de 
l'Organisation (OCC) et du Bureau de la stratégie, de la planification et de la gestion des ressources 
(OSP). Le Conseil de mise en œuvre et de suivi des programmes (PIMB), présidé par le Directeur 
général adjoint (Programmes) et dont la composition est similaire, supervise la mise en œuvre et le 
suivi des programmes de l'Organisation. 
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88. L'exécution des programmes est suivie au moyen de quatre flux d'informations: la fourniture 
des produits et des services; les résultats financiers et budgétaires; les résultats des projets; et 
l'obtention des résultats énoncés dans le cadre de suivi décrit à la section C du PMT révisé. Les 
organes directeurs assurent une surveillance dans le cadre du rapport annuel sur l'exécution du budget, 
du document intitulé "Examen à mi-parcours – Rapport de synthèse" et du Rapport sur l'exécution du 
Programme. 

Structure organisationnelle 

89. Des ajustements ont été apportés au PTB 2020-2021 afin d'aligner plus étroitement 
l'organigramme (annexe 10) sur les programmes et services, et d'améliorer l'exécution et l'efficacité. 

Directeur général adjoint (Programmes) (DDP) 

90. Conformément à la proposition approuvée par le Conseil en décembre 201824, la structure 
relevant du Directeur général adjoint (Programmes) a été modifiée, dans la limite des ressources 
disponibles, afin de l'aligner sur ses fonctions (celles-ci ayant évolué), en séparant plus clairement les 
rôles de la fonction de gestion des programmes, qui élabore et gère les programmes stratégiques, et 
ceux de la fonction d'appui aux programmes, qui soutient directement les programmes stratégiques en 
fournissant un appui lié aux projets au niveau de l'Organisation, notamment par la mobilisation de 
divers types de ressources. Compte tenu de l'évolution de sa fonction, le Département de la 
coopération technique a été renommé Département de l’appui aux programmes et de la coopération 
technique (PS). 

91. La Division du Centre d'investissement (DPI) a été transférée et relève maintenant 
directement du Directeur général adjoint (Programmes), conformément à son orientation plus 
programmatique, tandis que la Division des partenariats et de la coopération Sud-Sud (DPS) a été 
scindée en Division des partenariats (PSP) et Bureau de la coopération Sud-Sud et de la coopération 
triangulaire (OSS), lesquels ne dépendent plus du Directeur général adjoint (Programmes), mais du 
Sous-Directeur général (PS), leur travail étant plus axé sur l'appui aux programmes que sur leur 
gestion. Les fonctions d'appui au cycle des projets ont été regroupées directement sous le Bureau du 
Sous-Directeur général chargé du Département de l'appui aux programmes (PS), et la Division 
relations et mobilisation des ressources (PSR), comme elle a été rebaptisée, se concentrera 
uniquement sur le développement des activités avec les partenaires fournisseurs de ressources pour 
obtenir des financements volontaires à l'appui du cadre de résultats de la FAO. 

92. Dans le cadre de la révision des fonctions du Directeur général adjoint (Programmes), la 
responsabilité du recrutement des stagiaires, des volontaires et des chercheurs invités a été transférée 
de la Division des partenariats au Bureau des ressources humaines (OHR), de même que l'équipe 
chargée de ces activités, qui est composée de trois personnes. Ce transfert, basé sur l'expérience 
acquise au cours de dernier exercice biennal, permettra de générer des synergies avec les autres 
fonctions de recrutement de personnel. 

Directeur général adjoint (Opérations) (DDO) 

93. La structure relevant du Directeur général adjoint (Opérations) a également été revue aux fins 
de l'optimisation de l'exécution des services. Une unité chargée du contrôle et du respect des règles a 
été créée et placée sous la supervision du Directeur général adjoint (Opérations). L'objectif est de 
renforcer les mécanismes de contrôle interne et de gestion des risques dans les différents domaines 
administratifs et de surveiller la mise en œuvre de la récente Stratégie en matière de lutte contre la 
fraude et du plan d’action correspondant, afin d'harmoniser et de coordonner les mesures prises pour 
faire face aux risques de fraude, de préserver les ressources confiées à la FAO, et de renforcer 
l'efficience et l'efficacité des opérations de l'Organisation. 

94. En outre, on a rationalisé la structure du Département des services internes (CS) et simplifié 
ses liens hiérarchiques afin de pouvoir fournir en tous lieux un appui d'un bon rapport coût-efficacité 
au personnel et aux Membres, notamment en intégrant l'Unité des services administratifs (CSA) et 

                                                      
24 CL 160/REP, paragraphe 10.a). 
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l'Unité des services de sécurité dans le Bureau du Sous-Directeur général (Département des services 
internes). 

95. Le regroupement des pôles de Budapest, Santiago et Bangkok du Centre des services 
communs (CSC) en une seule et unique Équipe mondiale a été mené à son terme et a permis de 
renforcer la cohérence, la transparence et l'efficacité de la prestation de services. Toutes les opérations 
sont désormais coordonnées par le CSC de Budapest, ce qui permet d'assurer la qualité et la 
conformité aux normes dans l'ensemble de l'organisation, tandis que les trois pôles de Santiago, 
Bangkok et Budapest forment une «Équipe du CSC» virtuelle qui traite l'ensemble des demandes 
d'aide et de conseils soumises par le personnel dans le cadre de l'exécution des procédures et 
processus administratifs (toutes régions et tous fuseaux horaires confondus). 

Structure des bureaux décentralisés 

96. Le Bureau sous-régional pour l'Afrique de l'Ouest (SFW) ouvert au Sénégal est désormais 
opérationnel. Sa structure et ses effectifs ont été constitués grâce au transfert des postes du Bureau 
régional pour l'Afrique (RAF) qui assuraient auparavant les fonctions de la sous-région. 

97. En ce qui concerne les représentations de la FAO, l'examen de la portée et des modalités de la 
couverture du réseau décentralisé dans chaque région se poursuit, l'objectif étant de permettre une 
utilisation plus souple des ressources inscrites au budget et de mieux répondre aux besoins des pays. 
On analyse en particulier la part des ressources consacrées aux dépenses de personnel dans l'ouverture 
de crédit nette du réseau des Représentants de la FAO en vue de donner à l'Organisation la souplesse 
nécessaire pour s'adapter aux nouveaux besoins et investir dans les nouvelles compétences techniques 
requises. Le but de cette approche est de permettre la réaffectation des ressources à l'intérieur de 
l'enveloppe budgétaire du réseau des bureaux de pays de chaque région, sans incidence financière, en 
fonction de l'évolution des besoins et priorités spécifiques des différents pays. 

Approfondissement thématique et appui aux politiques 

98. Une Unité d’approfondissement thématique et de coordination de l’appui aux politiques a été 
créée dans la Division de l'économie du développement agricole (ESA). Elle marque une nouvelle 
étape dans le renforcement graduel de la fonction d'élaboration de politiques alimentaires et agricoles 
qui a été opéré pendant les exercices biennaux précédents, et vise notamment à augmenter l'appui aux 
pays en matière d'analyse des politiques en englobant de nouveaux domaines thématiques et de 
nouveaux enjeux cruciaux, en collaboration avec des unités réparties dans l'ensemble de 
l'Organisation. Cette unité a été constituée à partir des capacités déjà disponibles au sein du 
Département du développement économique et social (ES). 

Fonction Éthique et fonction de Médiateur 

99. La fonction Éthique et la fonction de Médiateur vont être dissociées et renforcées. La 
Fonction Éthique sera ainsi détachée de celle de Médiateur, et la définition d'emploi du Chargé des 
questions d'éthique sera modifiée afin de refléter le développement de cette fonction. La fonction 
d'ombudsman/de médiateur sera également renforcée, et des ressources lui seront spécifiquement 
allouées, non seulement au niveau central, mais aussi dans les cinq régions. Cette approche permettra 
d'accroître la présence et de mieux comprendre l'environnement culturel local dans le cadre de 
l'exercice de cette fonction. Selon le contexte local, les services de médiateur seront assurés dans le 
cadre de services communs proposés en collaboration avec d'autres entités des Nations Unies ou sous-
traités à des entités externes. 
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Examen des postes 

100. Les changements relatifs aux postes découlent principalement des ajustements structurels 
évoqués ci-dessus, des réallocations aux domaines prioritaires et de la rationalisation des fonctions 
d'appui, mais restent dans les limites du nombre total de 2 945 postes inscrits au budget en 2018-2019. 
Les modifications de la répartition des postes par unité organisationnelle et classe figurent à 
l'annexe 9. L'évolution des postes prévus au budget par lieu d'affectation et catégorie est indiquée dans 
le tableau 3. 

101. La rationalisation progressive des fonctions d'appui face à l'évolution des besoins des 
divisions techniques et des bureaux décentralisés a débouché sur une suppression nette de 17 postes 
des services généraux, qui a été compensée par une augmentation nette du même ordre des postes du 
cadre organique. 

102. Au Siège, l'augmentation de l'effectif du cadre organique comprend trois postes créés dans les 
domaines prioritaires de l'innovation et de la nutrition, comme décrit à la section A. Par ailleurs, un 
poste d'enquêteur a été ajouté dans le Bureau de l'Inspecteur général (OIG), lequel vient augmenter les 
capacités de traitement des cas de harcèlement, en accord avec la politique de tolérance zéro de 
l'Organisation face au harcèlement, au harcèlement sexuel et à l’abus de pouvoir; le poste de directeur 
de la nouvelle unité chargée du contrôle et du respect des règles qui dépend du Directeur général 
adjoint (Opérations) a également été créé. Dans le domaine du commerce et des marchés, un poste 
supplémentaire du cadre organique a été créé dans la Division du commerce et des marchés, et un 
autre dans le Département des pêches, du fait de l'accent mis dans le domaine de la pêche et de 
l'aquaculture sur la compréhension et le renforcement du commerce du poisson et des liens avec les 
marchés, ainsi que des chaînes de valeur correspondantes. 

103. Au niveau décentralisé, plusieurs postes d'agent des services généraux ont été transformés en 
postes de fonctionnaires nationaux du cadre organique et de jeunes cadres, ce qui a permis de recruter 
du personnel national qualifié pour les fonctions administratives et celles relatives aux ressources 
humaines et aux finances. Par ailleurs, un poste a été créé dans le Bureau sous-régional pour la 
Mésoamérique pour les questions liées aux peuples autochtones et à l'inclusion sociale, ce qui 
témoigne de l'importance de ce travail d'aide à la formulation des politiques dans la région Amérique 
latine et Caraïbes et de l'alignement avec le Programme 2030. 

Tableau 3. Évolution du nombre de postes inscrits au budget, par lieu d'affectation et catégorie 
Catégorie/classe  PTB 2018‐2019  

ajusté 
Variation totale  PTB 2020‐2021 

Siège 

   

  

Personnel du cadre organique et des catégories supérieures  891  7  898 

Services généraux  576  (9)  567 

Total ‐ Siège  1 467  (2)  1 465 

Bureaux décentralisés 

   

  

Personnel du cadre organique et des catégories supérieures  643  10  653 

Services généraux  835  (8)  827 

Total bureaux décentralisés  1 478  2  1 480 

Tous lieux d’affectation confondus 

   

  

Personnel du cadre organique et des catégories supérieures  1 534  17  1 551 

Services généraux  1 411  (17)  1 394 

Total, tous lieux d’affectation confondus  2 945   0  2 945 

Remarque: Le personnel du cadre organique dans les bureaux décentralisés en 2020-2021 comprend 
36 fonctionnaires détachés du Siège: 1 chargé de liaison, 4 vérificateurs internes des comptes, 22 chargés des 
investissements (TCI), 5 administrateurs (finances), 2 juristes et 2 fonctionnaires chargés des mesures de 
sécurité sur le terrain. Les 25 postes de jeunes cadres sont inclus dans les postes du Siège. 
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Gains d'efficience et économies 

104. La Conférence a souligné que le recensement des domaines dans lesquels on pouvait réaliser 
des gains d'efficience et des économies devait être guidé par l'objectif visant à utiliser les ressources 
de la manière la plus efficiente et efficace possible, sans compromettre l'exécution du Programme de 
travail. De plus, elle a indiqué combien il était important de diminuer les dépenses de personnel de 
l'Organisation et a demandé que l'on dégage des gains d'efficience et économies supplémentaires 
grâce à des mesures visant à réduire ces dépenses, qui représentent environ 75 pour cent du budget25. 

105. Le Conseil de la FAO a défini les gains d'efficience comme «des réductions du coût des 
intrants sans impact matériel négatif sur les produits»26. Conformément à cette définition, 
l'Organisation s'emploie à réaliser des gains d'efficience de trois manières: 

 en prenant des mesures axées sur les intrants, telles que la révision des modalités relatives aux 
voyages en avion; 

 en déterminant des gains d'efficience axés sur les processus, qui s'appuient sur la modification 
des politiques, des procédures et des méthodes de travail, en vue de rationaliser les opérations 
et les fonctions administratives; 

 en améliorant le recouvrement des coûts de divers services fournis par l'Organisation, tels que 
les services d'appui aux projets. 

106. Parmi les éléments fondamentaux du processus de changement transformationnel lancé en 
2012 par le Directeur général de la FAO figurait la nécessité d'instaurer une culture d'optimisation des 
ressources au sein de l'Organisation. Cela a permis de réaliser des gains d'efficience substantiels au 
cours des derniers exercices biennaux: 

a) 71,6 millions d'USD en 2012-2013 et 36,6 millions d'USD en 2014-2015, sans nuire à 
l'exécution du Programme de travail approuvé. Les économies réalisées pendant cette 
période concernaient principalement les dépenses de personnel et les unités 
administratives. Elles ont conduit à la suppression de 235 postes27. 

b) 37 millions d’USD en 2016-2017, grâce à des ajustements à la baisse des dépenses de 
personnel (découlant principalement de la prolongation du gel des barèmes des 
traitements, de la modification du Plan général d'assurance médicale et de la diminution 
attendue du coût afférent aux services rendus au cours de la période au titre de l’assurance 
maladie après cessation de service), à des économies provenant de l'externalisation des 
services d’impression, de la rationalisation des services linguistiques et de la 
restructuration du Centre des services communs, ainsi qu'à une réaffectation de fonds, du 
Dispositif pour les dépenses d'équipement à des domaines de travail techniques 
hautement prioritaires28. 

107. En 2018-2019, l'accent a été mis sur la consolidation des économies générées pendant 
l'exercice biennal précédent, ainsi que sur l'optimisation de la fourniture des services, ce qui a permis 
de dégager 11,7 millions d'USD de gains d'efficience supplémentaires. En particulier, des économies 
biennalisées supplémentaires d'un montant total de 3,6 millions d’USD sont attendues sur les 
dépenses de personnel, principalement en raison de la diminution de la rémunération nette des 
fonctionnaires du cadre organique au Siège, de la prolongation du gel des barèmes des traitements des 
agents des Services généraux, et de la réduction d'autres indemnités et prestations résultant de la mise 
en œuvre progressive du nouvel ensemble de prestations depuis 201629. En outre, l'inflation de 
8,1 millions d’USD des coûts des biens et services a été compensée par des réductions des dépenses 
engagées pour les consultants, les voyages et les achats. 

                                                      
25 C 2013/REP, paragraphes 97-110. 
26 CL 110/REP, paragraphe 24a. 
27 C 2017/8, paragraphes 346 à 354. 
28 C 2019/8, paragraphe 365. 
29 FC 160/10; FC 161/9; FC 164/8, paragraphes 1 et 2. 
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108. Pour l'exercice biennal 2020-2021, on prévoit des économies à hauteur de 27,8 millions 
d’USD grâce à l'amélioration du recouvrement des dépenses d'appui directes et indirectes liées à la 
mise en œuvre des projets financés par des fonds fiduciaires. La nouvelle politique de recouvrement 
des coûts de la FAO, introduite progressivement à partir de janvier 2018, repose sur le cadre financier 
détaillé relatif au recouvrement des coûts approuvé par le Conseil de la FAO en 201530. La nouvelle 
Politique de recouvrement des coûts vise à faire en sorte que les dépenses de la FAO soient 
correctement évaluées et réparties entre les différentes sources de financement, conformément à la 
politique du système des Nations Unies et aux principes préconisés par l’Assemblée générale des 
Nations Unies31. La nouvelle méthode de classement et d’évaluation des coûts permet de s’assurer que 
les montants demandés correspondent étroitement aux coûts effectifs des projets et d'améliorer la 
transparence, l'équité et la responsabilité vis-à-vis des Membres et des partenaires fournisseurs de 
ressources. 

109. On continuera de rechercher davantage de gains d'efficience tout au long de l'exercice biennal 
2020-2021, en s'appuyant sur la culture désormais solidement établie d'optimisation des ressources. 
Cette démarche sera guidée par le principe de rationalisation appliqué à l'ensemble de la structure 
administrative, en particulier au Siège. En parallèle, on conservera et on renforcera, dans la mesure du 
possible, les capacités techniques de l'Organisation.  

                                                      
30 CL 151/REP, paragraphe 11, et FC 157/10. 
31 Résolution 67/226 de l'Assemblée générale des Nations Unies, paragraphe 53; réaffirmée dans la 
Résolution 71/243, paragraphe 35. 
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C. Dimensions financières et budgétaires 

110. La présente section décrit en détail les ressources nécessaires pour financer l'intégralité du 
Programme de travail, y compris les augmentations de coûts attendues, et pour pourvoir aux 
engagements à long terme et aux fonds de réserve. Elle contient également le projet de résolution à 
soumettre à la Conférence en vue de l'approbation du Programme de travail biennal et des ouvertures 
de crédits à financer par des contributions ordinaires. 

Aperçu des augmentations de coûts attendues 

111. Les estimations d'augmentation de coûts comprennent le recalcul des apports du Programme 
ordinaire de 2018-2019 (concernant les services de personnel et les biens et services) pour les porter 
au niveau de celui de 2020-2021 et permettre l’exécution du Programme de travail, ainsi que 
l’abattement pour délais de recrutement. La méthode, les hypothèses et la ventilation détaillée des 
coûts sont présentées à l’annexe 3. 

112. Les estimations relatives à l'augmentation des coûts sont établies sur une base biennale à 
partir des ajustements de coûts effectifs opérés durant l'exercice en cours (biennalisation) et des 
ajustements prévus des coûts unitaires qui prendront effet durant la période biennale suivante 
(inflation). 

113. Le montant total des augmentations de coûts en 2020-2021 a été estimé à 19,8 millions 
d'USD, dont 14,1 millions pour les services de personnel et 5,7 millions pour les biens et services.  

114. Les services de personnel englobent l'ensemble des dépenses de personnel, notamment les 
traitements, les cotisations à la Caisse des pensions, les indemnités pour personnes à charge, la 
sécurité sociale et les autres prestations dues au personnel, ainsi que les prestations après cessation de 
service pour les catégories de personnel du cadre organique et des services généraux. Les variations 
de coûts pour les services de personnel résultent de décisions prises dans le cadre du régime commun 
des Nations Unies, examinées par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et 
approuvées par l’Assemblée générale des Nations Unies, ainsi que d’une vérification indépendante et 
de facteurs externes. 

115. Les biens et services comprennent les ressources humaines hors fonctionnaires (consultants, 
par exemple), les voyages, les frais généraux de fonctionnement, les contrats et autres dépenses 
(ameublement et équipement, par exemple). 

116. Les augmentations de coûts prévues pour 2020-2021 sont récapitulées par catégorie d'apport 
dans le tableau 4 et expliquées ci-après. 
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Tableau 4. Récapitulation des augmentations de coûts figurant dans le montant net des ouvertures 
de crédits pour 2020-2021 (en millions d’USD) 

  Ouverture de crédit 
nette proposée 
dans le PTB 

2020‐2021, au coût 
de 2018‐2019 

Biennalisation  Inflation  Montant total 
des 

augmentations 

Ouverture de crédit 
nette proposée 
dans le PTB 

2020‐2021, au coût 
de 2020‐2021 

Augmentation 
(biennale) des 
coûts en % 

  a  b  c  d = b + c  e = a + d  f = d  a 

Services de personnel             

Traitements, cotisations à la 
caisse des pensions et 
indemnités 

674,7  (10,3)  17,7  7,4  682,1  1,1 % 

Indemnités après cessation de 
service 

66,8  6,7  0,0  6,7  73,5  10,0 % 

Total Services du personnel  741,5  (3,6)  17,7  14,1  755,6  1,9 % 

Total Biens et services  415,2  0,0   5,7  5,7  420,9  1,4 % 

Recettes de l'Organisation et 
autres 

(170,9)  0,0   0,0   0,0  (170,9)  0,0 %  

Montant du budget de 
l'ouverture de crédit nette 

985,8  (3,6)  23,4  19,8  1 005,6  2,0 % 

* La ventilation du budget par catégorie d'apport figurant dans la colonne intitulée «Ouverture de crédit nette 
proposée dans le PTB 2020-2021, au coût de 2018-2019» reflète la combinaison d'apports indiquée dans la 
proposition pour 2020-2021 au coût de 2018-2019. 

Services de personnel 

117. Le montant total des augmentations de coûts pour les services de personnel en 2020-2021 est 
estimé à 14,1 millions d’USD (soit une hausse de 1,9 pour cent sur la période biennale), résultat net 
d'un ajustement à la baisse de 3,6 millions d'USD au titre de la biennalisation et d'une majoration de 
17,7 millions d’USD au titre de l'inflation. 

118. La biennalisation se traduit par un ajustement à la baisse de 3,6 millions d’USD des dépenses 
de personnel qui est dû principalement à la diminution de la rémunération nette des fonctionnaires du 
cadre organique du Siège consécutive aux conclusions de l'enquête sur le coût de la vie; au gel du 
barème des traitements du personnel des Services généraux à Rome et dans plusieurs autres lieux 
d'affectation; et à la réduction d'autres indemnités et prestations résultant de la mise en œuvre 
progressive du nouvel ensemble de prestations depuis 201632. 

119. L’inflation relative aux traitements, aux cotisations à la Caisse des pensions et aux diverses 
indemnités a été estimée à 17,7 millions d’USD au total. Ces estimations reposent sur la fourchette 
basse des prévisions d'indice des prix à la consommation (IPC) de The Economist Intelligence Unit 
(EIU) dans les régions ou dans le pays où la FAO a des bureaux importants. 

120. Les organes directeurs de la FAO ont été informés que les dépenses de personnel sont 
difficiles à prévoir malgré les systèmes d’information sophistiqués utilisés pour analyser la structure 
actuelle des coûts et quantifier les tendances, ce qui explique les écarts par rapport aux estimations 
budgétaires préparées avant l’exécution du budget33. Les efforts menés par le système des 
Nations Unies depuis 2015 pour diminuer les dépenses de personnel ont contribué à réduire ces 

                                                      
32 FC 160/10; FC 161/9; FC 164/8, paragraphes 1 et 2; FC 169/10; FC 170/8; FC 173/12. 
33 FC 113/10, Traitement de la variation des dépenses de personnel. 
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dernières à un niveau inférieur aux estimations en 2018-2017 et permettent de tabler sur une inflation 
modérée de ce poste en 2020-2021. 

Biens et services 

121. L’inflation relative au total des biens et services est estimée à 5,7 millions d’USD, soit une 
augmentation de 1,4 pour cent sur la période biennale. Il s'agit d'une estimation prudente comparée 
aux prévisions des IPC de l'EIU à l'échelle mondiale (5,7 pour cent et 5,8 pour cent pour 2020 et 
2021, respectivement) et pour l'Italie (1,2 pour cent et 1,3 pour cent pour 2020 et 2021, 
respectivement). 

Abattement pour délais de recrutement 

122. L’abattement pour délais de recrutement qui est applicable aux coûts liés aux fonctionnaires 
du cadre organique et au personnel des services généraux est respectivement de 1,52 pour cent et de 
1,92 pour cent pour 2020-2021. Par rapport à 2018-2019, l’abattement pour délais de recrutement a 
légèrement augmenté pour les deux catégories (cadre organique et services généraux) puisqu'il était de 
1,39 pour cent et 1,79 pour cent, respectivement. Compte tenu de ce changement global minimal, le 
nouvel abattement pour délais de recrutement n'a qu'une incidence marginale de 0,8 million d’USD 
sur les dépenses de personnel, tous lieux d'affectation confondus34. 

                                                      
34 Pour les bureaux de pays et les bureaux de liaison, la Conférence a approuvé en 2009 la suppression de 
l’abattement pour délais de recrutement. 
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Éléments destinés à améliorer la situation financière, la trésorerie et les réserves de la FAO 

Vue d'ensemble 

123. La santé financière de l’Organisation peut être évaluée, à partir de trois éléments du Fonds 
général et des fonds apparentés, comme suit: 

a) le Fonds général – reflète le résultat cumulé de toutes les contributions mises en 
recouvrement auprès des Membres, des recettes accessoires et d’autres recettes, déduction 
faite des dépenses cumulatives nécessaires à l’exécution du Programme de travail; 

b) le Fonds de roulement – comme prévu à l’Article 6.2 du Règlement financier, sert 
essentiellement à faire des avances au Fonds général pour financer les dépenses en 
attendant le recouvrement des contributions au budget. Il peut également être utilisé pour 
financer des activités d'urgence non prévues au budget; 

c) le Compte de réserve spécial – créé par la Résolution 27/77 de la Conférence adoptée en 
1977 puis élargi par les Résolutions 13/81 et 17/89 de la Conférence et d'autres 
indications fournies par la Conférence en 200535, protège le Programme de travail contre 
les effets des coûts supplémentaires, non inscrits au budget, découlant de fluctuations de 
change défavorables et de tendances inflationnistes non prévues au budget. Le Compte de 
réserve spécial peut également avancer des fonds remboursables au Fonds général. 

124. Au 31 décembre 2017, le Fonds général et les fonds apparentés présentaient un déficit total de 
837,0 millions d’USD. Les principaux facteurs qui ont contribué à ce déficit sont la part non financée 
des obligations de dépenses du plan d’assurance maladie après la cessation de service et du Fonds des 
indemnités de départ, comme l’a établi l’évaluation actuarielle externe, ainsi que les dépenses non 
provisionnées qui n’ont pas été financées depuis 1998. 

125. Comme indiqué au cours des exercices biennaux précédents, d’importantes mesures doivent 
être adoptées par les organes directeurs pour faire face aux obligations non financées, faute de quoi le 
déficit cumulé du Fonds général continuera de s’aggraver. En outre, la FAO reste exposée au risque 
de pénurie de liquidités du fait des retards de paiement des grands contributeurs ainsi que du recours à 
l’emprunt extérieur pour faire face à des pénuries de liquidités dues également au faible niveau des 
réserves. 

Propositions de ressources pour 2020-2021 

126. Deux propositions de ressources pour stabiliser le déficit du Fonds général et faire face aux 
pénuries de liquidités sont résumées ci-dessous et présentées plus en détail à l'annexe 4. 

127. Obligations relatives à l'assurance maladie après la cessation de service, au titre des services 
passés. À la lumière de l'examen et des débats en cours sur cette question au sein de l'administration 
de la FAO et du régime commun des Nations Unies, il est recommandé de maintenir le principe, suivi 
de l’exercice biennal 2004-2005 à l’exercice biennal 2016-2017, d'un financement partiel des 
obligations relatives à l'assurance médicale après la cessation de service, au titre des services passés, 
pour un montant de 14,1 millions d'USD à recouvrer sous la forme de contributions supplémentaires 
des Membres pour l'exercice biennal. 

128. Ressources nécessaires pour faire face à la pénurie de liquidités La FAO reste fortement 
tributaire du calendrier de paiement des principaux bailleurs de fonds. Avant de recourir à l’emprunt 
extérieur pour faire face à des pénuries de liquidités, en 2005, 2006 et 2007, l’Organisation avait 
utilisé complètement le Fonds de roulement et le solde disponible du Compte de réserve spécial.  

                                                      
35 C 2005/REP, paragraphe 101. 



44 C 2019/3 

129. Il faudrait donc, pour atténuer la vulnérabilité potentielle de l'Organisation à l'égard des 
retards de paiement des États Membres, que le niveau autorisé du Fonds de roulement passe de 
25,7 millions d'USD (niveau actuellement autorisé) à un montant égal à au moins un mois de 
trésorerie du Programme ordinaire (45 millions d'USD). En conséquence, il est recommandé de 
demander aux Membres d'effectuer un versement unique, d'un montant de 19,2 millions d'USD, pour 
porter le Fonds de roulement à 45 millions d'USD, montant équivalant à la trésorerie du Programme 
ordinaire pour un mois, et atténuer ainsi la vulnérabilité potentielle de l'Organisation à l'égard des 
retards de paiement des États Membres. 
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Synthèse des besoins 

130. La présente section donne une vue d'ensemble des ressources nécessaires pour mettre en 
œuvre le Programme de travail 2020-2021, toutes sources de financement confondues, et pour assainir 
la situation financière, la trésorerie et les réserves de la FAO, et précise l'incidence que les besoins de 
financement pour l'exécution du Programme de travail auront sur l'engagement financier futur des 
Membres. 

Besoins de financement pour l’exécution du Programme de travail 

131. Le PTB présente une vue intégrée des ressources à réunir sous forme de contributions 
ordinaires pour financer l'ouverture de crédits nette et mener à bien le Programme de travail, ainsi 
qu'une estimation des ressources extrabudgétaires issues de contributions volontaires (voir le 
tableau 5). 

132. S'agissant de l'ouverture de crédits nette, le point de départ est le montant de 1 005,6 millions 
d’USD fixé pour 2018-2019. Comme il est expliqué à la section A, le PTB 2020-2021 présente un 
budget inchangé en valeur nominale, dans lequel le niveau des contributions ordinaires et le montant 
net des crédits ouverts n’ont pas varié par rapport à 2018-2019. Pour obtenir ce résultat, on a utilisé 
les économies dégagées pour couvrir l'augmentation des coûts. En particulier, les économies issues de 
l'amélioration du recouvrement des dépenses liées aux projets extrabudgétaires (27,8 millions d'USD) 
et du déclassement de postes vacants (2,1 millions d'USD) ont été réinvesties afin de financer les 
augmentations de coûts (estimées à 19,8 millions d'USD) pour 2020-2021, la hausse de la contribution 
au système des coordonnateurs résidents des Nations Unies (5,1 millions d'USD), et d'autres domaines 
hautement prioritaires liés ou non aux programmes (5 millions d'USD). 

133. L'ouverture de crédits nette proposée, qui doit être financée par les contributions ordinaires en 
2020-2021, est donc de 1 005,6 millions d’USD, soit une augmentation de zéro pour cent par rapport 
à celle de 2018-2019. 

134. Le montant des ressources extrabudgétaires correspond au niveau estimé des contributions 
volontaires, soit 1 870 millions d'USD pour 2020-2021. Il englobe les contributions volontaires qui 
seront versées par les Membres et d'autres partenaires sous la forme d'un appui direct à l'Organisation 
ou par l'intermédiaire de fonds fiduciaires permettant de financer l'assistance technique et l'aide 
d'urgence fournies aux pays à des fins précises au titre du Programme de travail. 

Tableau 5. Besoins de financement cumulés en 2020-2021 pour l’exécution du Programme de 
travail (en millions d’USD) 

Programme de travail  Montant 

Besoins au titre du Programme de travail financé par l'ouverture de crédits nette 
 

Besoins de financement au coût de 2018‐2019  1 005,6 

Besoins supplémentaires liés à l’augmentation des coûts  19,8 

Besoins supplémentaires liés au système des coordonnateurs résidents   5,1 

Domaines prioritaires   5,0 

Amélioration du recouvrement des coûts et autres économies  (29,9) 

Ouverture de crédits nette pour l’exécution du Programme de travail 2020‐2021  1 005,6 

Augmentation en pourcentage de l'ouverture de crédits nette  0 % 

Sous‐total – Besoins couverts par des contributions volontaires  1 869,9 

Total – Programme de travail intégré pour 2020‐2021  2 875,6 
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Assainissement de la situation financière, de la trésorerie et des réserves 

135. Les mesures nécessaires à l'amélioration de la santé financière, de la trésorerie et des réserves 
de la FAO sont résumées ci-après: 

a) maintenir le principe déjà approuvé d'un financement partiel des obligations de 
l'assurance médicale après la cessation de service (AMACS), au titre des services passés, 
d'un montant de 14,1 millions d'USD à recouvrer sous la forme de contributions 
supplémentaires pour l'exercice biennal, à la lumière des débats actuels sur les besoins 
supplémentaires récurrents pour couvrir les obligations à l'égard du personnel; 

b) appeler les Membres à verser une contribution unique de 19,2 millions d'USD afin de 
porter le Fonds de roulement à un montant équivalent au moins à la trésorerie du 
Programme ordinaire pour un mois (45 millions d'USD). 

Incidence sur les contributions ordinaires du montant des ressources nécessaires à l'exécution du 
Programme de travail 

136. Comme lors des exercices précédents, les contributions mises en recouvrement sur l'exercice 
biennal 2020-2021 seront fondées sur l’ouverture de crédits biennale nette, augmentée du montant de 
ressources convenu pour rétablir la santé financière de l’Organisation. L’incidence sur les 
contributions ordinaires des besoins de financement correspondant à l'ouverture de crédits nette pour 
l'exécution du Programme de travail est décrite ci-après. 

137. À propos du calcul des contributions dues par les Membres, l’article 5.2 a) du Règlement 
financier prévoit que la résolution portant ouverture de crédits doit inclure une déduction pour les 
recettes accessoires prévues. Celles-ci s’établissent pour 2020-2021 au même niveau qu’en 
2018-2019, à savoir 5,0 millions d’USD. 

138. Le total des dépenses de 2020-2021 que le budget prévoit de financer avec les contributions 
ordinaires, après déduction des recettes accessoires, s’élève à 1 000,6 millions d’USD, soit une 
augmentation de zéro pour cent de l'ouverture de crédits nette par rapport à l’exercice biennal 
précédent. 

139. En vertu de l'adoption par la Conférence (Résolution 11/200336) de la méthode de mise en 
recouvrement fractionnée des contributions, celles-ci se décomposent en deux montants dus, l'un en 
USD et l'autre en EUR, qui reflètent la proportion de dépenses prévues dans chacune de ces monnaies. 
Cette méthode a été mise en place pour réduire la vulnérabilité de l’Organisation au risque de change 
en adossant les contributions aux deux principales monnaies utilisées pour les dépenses, ce qui assure 
une protection contre les fluctuations des taux de change. 

140. Compte tenu des dépenses antérieures et anticipées, l'Organisation a estimé que le niveau des 
dépenses prévues en USD et en EUR pour 2020-2021 restera inchangé par rapport à 2018-2019. 
L'Organisation reçoit et dépense des contributions dans ces deux monnaies, en utilisant des techniques 
de couverture pour gérer les différences marginales ainsi que les dépenses qui ne sont libellées ni en 
dollar ni en euro. 
  

                                                      
36 Article 5.6 du Règlement financier. 
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141. Le tableau 6 présente l’incidence globale du budget proposé pour 2020-2021 sur les 
contributions ordinaires, comparé aux contributions approuvées en USD et en EUR pour 2018-2019. 
Il montre que les contributions restent inchangées. 

Tableau 6. Contributions mises en recouvrement auprès des Membres en 2018-2019 et 2020-2021 
Exercice 
biennal 

Affectation budgétaire  en millions d’USD, 
au taux 

1 EUR = 1,22 USD 

Contributions 
dues en USD 
(en millions) 

Contributions 
dues en EUR 
(en millions) 

2018‐2019  Exécution du Programme de travail financée par 
les contributions ordinaires  

1 005,6  546,4  376,4 

   ‐ À déduire: recettes accessoires  (5,0)  (5,0)  0 

Total des contributions versées par les Membres en 2018‐2019  1 000,6  541,4  376,4 

2020‐2021  Exécution du Programme de travail financée par 
les contributions ordinaires  

1 005,6  546,4  376,4 

   ‐ À déduire: recettes accessoires  (5,0)  (5,0)  0 

Total des contributions proposées aux Membres 
pour 2020‐2021 

1 000.6  541,4  376,4 

Variation en pourcentage par rapport à 2018‐2019  0 %  0 %  0 % 

 

142. Le taux de change budgétaire de l'exercice biennal 2018-2019, soit 1 EUR = 1,22 USD, a été 
utilisé dans le tableau 6 pour retraiter en USD, monnaie fonctionnelle de l'Organisation37, les 
contributions libellées en EUR. Il est proposé de conserver ce taux pour 2020-2021. Le niveau du taux 
de change budgétaire n'a d'effet ni sur le niveau des contributions en USD et en EUR, ni sur les 
opérations de l'Organisation. Il n’a d’incidence que sur le retraitement nominal de la part en EUR des 
contributions en USD pour obtenir le niveau de l’ouverture de crédit nette exprimé en USD. 
L'utilisation d'un taux de change budgétaire constant permet de mieux comparer les ouvertures de 
crédits budgétaires38, notamment en ce qui concerne le PTB 2020-2021 proposé, qui présente un 
budget inchangé en valeur nominale. 
  

                                                      
37 Articles 3.2 et 11.4 du Règlement financier. 
38 Par exemple, l'UNESCO utilise depuis 1996 un taux de change constant ou fixe entre le dollar et l’euro pour 
mieux comparer le budget ordinaire d'un exercice à l'autre. 
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PROJET DE RÉSOLUTION À SOUMETTRE À LA CONFÉRENCE, POUR ADOPTION 

RÉSOLUTION __/2019 

Projet d’ouverture de crédits budgétaires 2020-2021 

 

LA CONFÉRENCE, 

Ayant examiné le Programme de travail et budget présenté par le Directeur général; 

Ayant examiné l’ouverture de crédits nette, d’un montant total de 1 005 635 000 USD, proposée pour 
l’exercice budgétaire 2020-2021 au taux de change de 2018-2019 de 1 EUR = 1,22 USD, ce qui 
suppose des dépenses de 546 399 000 USD et de 376 423 000 EUR; 

Ayant considéré que l’ouverture de crédits nette proposée ci-dessus équivaut à 1 005 635 000 USD 
au taux de change de 1 EUR = 1,22 USD établi pour le budget 2020-2021, après conversion de la part 
en EUR; 

1. Approuve le Programme de travail proposé par le Directeur général pour 2020-2021, 
comme suit: 

a) Des crédits budgétaires sont ouverts, au taux de change de 1 EUR = 1,22 USD, comme suit:  

  USD 

Chapitre 1:  Contribuer à l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire 
et de la malnutrition 

85 470 000 

Chapitre 2:  Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus productives et 
plus durables 

199 885 000 

Chapitre 3:  Réduire la pauvreté rurale 67 286 000 

Chapitre 4:  Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et 
plus efficaces 

107 963 000 

Chapitre 5:  Améliorer la résilience des moyens d'existence face à des 
menaces ou en situation de crise 

54 590 000 

Chapitre 6:  Qualité technique, statistiques et thèmes transversaux 
(changement climatique, parité hommes-femmes, gouvernance, 
nutrition) 

69 245 000 

Chapitre 7:  Programme de coopération technique 140 788 000 

Chapitre 8:  Activités de diffusion 74 507 000 

Chapitre 9:  Technologies de l’information 36 687 000 

Chapitre 10:  Gouvernance, surveillance et direction de la FAO 64 095 000 

Chapitre 11:  Administration efficiente et efficace 65 206 000 

Chapitre 12:  Imprévus 600 000 

Chapitre 13:  Dépenses d'équipement 16 892 000  

Chapitre 14:  Dépenses de sécurité 22 421 000  

Ouverture totale de crédits (montant net) 1 005 635 000  

Chapitre 15:  Transfert au Fonds de péréquation des impôts 92 162 000  

Ouverture totale de crédits (montant brut) 1 097 797 000 
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b) Les crédits budgétaires (montant net) ouverts au paragraphe a) ci-dessus, après déduction du 
montant estimatif des Recettes accessoires (5 000 000 USD), seront couverts par les 
contributions des États Membres, pour un montant total de 1 000 635 000 USD, aux fins de la 
mise en œuvre du Programme de travail. Les contributions seront établies en USD et en EUR et 
comprendront 541 399 000 USD et 376 423 000 EUR, soit un fractionnement de 54 pour cent en 
USD et 46 pour cent en EUR pour les ouvertures de crédits (nettes). Les recettes accessoires sont 
intégralement libellées en USD. 

c) Un montant supplémentaire de xxx USD, destiné à financer les obligations au titre de l’assurance 
maladie après cessation de service, sera également couvert au moyen de contributions mises en 
recouvrement auprès des États Membres. Ces contributions seront établies en USD et en EUR, à 
raison de 33 pour cent en USD et 67 pour cent en EUR, de sorte qu’elles se monteront à 
xxx USD et à yyy EUR. 

d) Les contributions totales dont sont redevables les États Membres pour financer l’exécution du 
Programme de travail approuvé et l’amortissement de l’assurance maladie après cessation de 
service s’élèveront donc à xxx USD et à yyy EUR. Les contributions dont sont redevables les 
États Membres en 2020 et en 2021 seront réparties selon le barème adopté par la Conférence à sa 
quarantième et unième session. 

e) Pour le calcul de la contribution effectivement due par chaque État Membre, un montant 
supplémentaire est exigible, par l’intermédiaire du Fonds de péréquation des impôts, pour tout 
État Membre qui perçoit des impôts sur les traitements, émoluments et indemnités versés par la 
FAO aux fonctionnaires, impôts que l’Organisation rembourse aux fonctionnaires concernés. Un 
montant provisionnel de 7 500 000 USD a été prévu à cette fin. 

2. Encourage les Membres à verser des contributions volontaires pour faciliter la réalisation des 
objectifs stratégiques et l’exécution du Programme de travail intégré en liaison avec le cadre de 
résultats. 

 

(Adoptée le __ 2019) 
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Annexe 1. Programmes et allocation des ressources 2020-2021 – Objectifs stratégiques et 

fonctionnels 

143. L’annexe 1 présente, pour chaque chapitre budgétaire (cinq objectifs stratégiques, l’objectif 6, 
quatre objectifs fonctionnels et quatre chapitres spéciaux), les priorités du programme et l’allocation 
des ressources pour 2020-2021, comme suit: 

a) Objectifs stratégiques: contexte et programme stratégique permettant d’atteindre l’objectif et 
présentation des changements d’orientation par rapport à l’exercice biennal précédent. 

b) Objectif 6: priorités de l’exercice biennal pour chacune des six résultantes, et modalités 
d’incorporation des activités relatives aux statistiques et aux thèmes transversaux (parité 
hommes-femmes, gouvernance, nutrition, changement climatique) dans chaque programme 
stratégique. 

144. Chapitres 7 à 14 (PCT, objectifs fonctionnels, chapitres spéciaux): nature des activités et des 
priorités pour 2020-2021. 

145. Les cadres de résultats des différents chapitres budgétaires sont présentés à l’annexe 2. 
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Objectif stratégique 1: Contribuer à l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire et  
de la malnutrition 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

1.1  51 933  115 585  167 517 

1.2  14 923  27 925  42 849 

1.3  13 951  55 221  69 172 

1.4  4 664  1 977  6 641 

Total  85 470  200 708  286 178 

 

Nouveaux enjeux 

146. L'objectif stratégique 1 (OS1) vise l'élimination durable de la faim, de l'insécurité alimentaire 
et de la malnutrition sous toutes ses formes, y compris la sous-alimentation, les carences en 
micronutriments, les problèmes de surpoids, l'obésité et les maladies non transmissibles liées au 
régime alimentaire. 

147. Le nombre de personnes sous-alimentées a augmenté en valeur absolue trois années de suite 
pour atteindre près de 821 millions en 2017, et retrouve aujourd'hui des niveaux que l'on n'avait plus 
revus depuis presque dix ans. Si le rôle des conflits, des crises prolongées et, plus récemment, du 
changement climatique dans la persistance des problèmes de la faim et de l'insécurité alimentaire est 
bien connu, on assiste depuis deux décennies à l'émergence d'un ensemble de problèmes nutritionnels 
d'un genre nouveau et tout aussi épineux, directement issus de nos systèmes alimentaires. Le surpoids, 
l'obésité et les maladies chroniques liées au régime alimentaire sont à l'origine d'une crise sanitaire qui 
prend des proportions épidémiques, aussi bien dans les pays en développement que dans les pays 
développés. 

148. En 2016, l'Organisation mondiale de la Santé (OMS) estimait que près de 2 milliards d'adultes 
et plus de 340 millions d'enfants et d'adolescents dans le monde étaient en surpoids ou obèses. Tout 
porte à croire que les changements intervenus dans les régimes alimentaires à travers le monde sont 
liés à cette augmentation du surpoids, de l'obésité et des maladies non transmissibles telles que 
l'hypertension artérielle, le diabète et le cancer, entre autres. La prévalence de l'obésité s'est accrue 
dans presque tous les pays et est associée à plus d'un million de décès dus au diabète de type 2 et un 
demi-million résultant d'une atteinte rénale chronique liée au diabète. 

149. Les facteurs qui relient les systèmes alimentaires – de la production agricole primaire à la 
consommation – à l'épidémie mondiale d'obésité et de maladies non transmissibles sont divers. L'un 
des plus significatifs est le caractère délétère de certains régimes alimentaires: surconsommation 
d'aliments caloriques, régime déséquilibré ou d'une mauvaise qualité nutritionnelle, et ingestion de 
différents contaminants chimiques, toxines et antimicrobiens présents dans les aliments et l'eau. On 
observe également un lien étroit entre les facteurs qui déterminent le changement climatique, ceux qui 
sont à l'œuvre dans la perte de biodiversité et ceux qui causent l'obésité et les maladies chroniques. 
Les travaux de recherche menés ces vingt dernières années ont montré comment tous ces facteurs non 
seulement ont une incidence directe sur la santé humaine, mais touchent également le microbiome de 
l'humain, qui est indispensable à la digestion et à l'absorption des nutriments apportés par 
l'alimentation et qui joue un rôle déterminant dans le système immunitaire et d'autres systèmes 
biologiques importants de l'être humain. 

150. Si l'on entend s'attaquer aux causes profondes de la faim, de l'insécurité alimentaire et de la 
malnutrition, il est impératif de réunir plusieurs éléments: un engagement politique; une 
compréhension identique des problèmes et des solutions, fondée sur des preuves scientifiques, des 
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données et des informations fiables et des analyses rigoureuses; des mécanismes de gouvernance 
inclusifs et une coordination entre les parties prenantes; un cadre cohérent pour les politiques, 
programmes et investissements; des systèmes alimentaires et agricoles assortis d'objectifs 
nutritionnels explicites, y compris au moyen de politiques, de programmes et de plans sectoriels; une 
lutte contre les inégalités hommes-femmes. Ces éléments sont les piliers du programme associé à 
l'objectif stratégique 1. 

Programme stratégique pour l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire et de la 
malnutrition (PS1) 

151. Le programme stratégique 1 (PS1) vise à créer un environnement propice non seulement à 
l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire et de la sous-alimentation, mais aussi à la 
résolution des problèmes que suscitent les régimes déséquilibrés sur le plan nutritionnel, les aliments 
dont la sécurité sanitaire laisse à désirer et les apports énergétiques alimentaires excessifs. Pour y 
parvenir, une forte volonté politique des plus hautes instances des États est nécessaire. L'adhésion des 
partenaires de développement et autres décideurs et des acteurs concernés des systèmes alimentaires 
est importante pour faire en sorte que tous les consommateurs, en particulier les plus pauvres et les 
plus vulnérables, aient accès à une alimentation saine et adéquate d'un point de vue nutritionnel. 

152. S'il faut une collaboration avec les ministères concernés, il faut aussi des mécanismes de 
gouvernance de la sécurité alimentaire qui permettent d'intégrer législateurs, juristes et acteurs non 
étatiques, notamment les organisations de la société civile, le secteur privé, les organisations de 
consommateurs, la communauté scientifique, le monde universitaire et les groupes de réflexion. À cet 
égard, la FAO travaille en partenariat avec les gouvernements et autres acteurs du développement aux 
niveaux mondial, régional et national, y compris les organismes ayant leur siège à Rome et d'autres 
institutions du système des Nations Unies, afin de mettre en place le cadre politique et institutionnel et 
les capacités nécessaires pour éliminer durablement la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition. 

153. Au moyen du programme stratégique 1, la FAO aidera les gouvernements et les acteurs non 
étatiques à travailler de manière coordonnée et ciblée afin de s'attaquer aux causes immédiates et 
profondes qui enferment les personnes souffrant de la faim, de l'insécurité alimentaire et de la 
malnutrition dans le cercle vicieux d'une privation chronique (ODD 2, cibles 2.1 et 2.2) et de 
contribuer à l'adoption de régimes alimentaires sains en encourageant les changements dans les 
systèmes alimentaires et dans le comportement des consommateurs, sur la base de données 
scientifiques fiables (ODD 3, cible 3.4). 

Changement d'orientation par rapport à l'exercice biennal précédent 

154. Accélérer le rythme de réalisation des ODD demande principalement que l'on renforce la 
volonté politique et que l'on concentre explicitement les efforts sur la contribution des systèmes 
alimentaires – de la production agricole primaire à la consommation – à la lutte contre toutes les 
formes de malnutrition, d'extrême pauvreté et d'inégalité, tout en gérant les ressources naturelles de 
façon plus durable. 

155. De surcroît, la réalisation du seul ODD 2 nécessitera, outre la mobilisation d'investissements 
supplémentaires estimés par la FAO à 265 milliards par an, un bien meilleur emploi des budgets 
publics limités et de l'APD39, privilégiant explicitement l'investissement dans des actions et des 
mesures susceptibles d'accélérer et d'approfondir l'impact sur la nutrition. Le Rapport sur la nutrition 
mondiale publié en 2018 montre qu'actuellement la part de l'APD affectée à la dénutrition est 
inférieure à 1 pour cent et celle visant le surpoids et l'obésité, inférieure à 0,01 pour cent. 

156. Le gros des investissements supplémentaires – 140 milliards d'USD – concerne une 
agriculture et un développement rural durables et qui tiennent compte de la nutrition. Dans le soutien 
qu'elle apporte aux pays pour les aider à réaliser l'ODD 2, la FAO s'emploiera en priorité à créer une 
plus grande identité de vues sur ce qui, dans l'agriculture et les systèmes alimentaires, détermine les 
différentes formes de malnutrition, y compris l'obésité et les maladies chroniques liées au régime 
alimentaire.  

                                                      
39 Aide publique au développement. 
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157. Faisant suite à la série de symposiums régionaux sur le thème «Des systèmes alimentaires 
durables au service de régimes alimentaires sains» co-organisés en 2017 avec l'Organisation mondiale 
de la Santé, le Programme alimentaire mondial, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et la 
Banque mondiale, entre autres, la FAO enrichira la base de données factuelles sur la contribution de 
l'agriculture et des systèmes alimentaires, en tant que pouvant comporter des facteurs déterminants de 
l'obésité et des maladies chroniques liées au régime alimentaire. En partenariat avec les milieux 
universitaires et des instituts de recherche de premier plan, la FAO exploitera les possibilités offertes 
par la recherche et l'innovation dans le contexte plus large de la bioéconomie et de la microbiologie 
pour prévenir l'obésité et les maladies chroniques. En outre, le PS1, en association avec le PS4, 
accentuera encore la priorité donnée à la mobilisation d'investissements plus importants et mieux 
ciblés et à l'exploitation de partenariats clés avec le secteur privé, les organisations de consommateurs 
et les administrations pour s'attaquer aux facteurs déterminants issus de l'agriculture et des systèmes 
alimentaires. 
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Objectif stratégique 2: Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus productives et  
plus durables 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

2.1  76 035  262 748  338 784 

2.2  28 888  88 352  117 240 

2.3  39 138  58 930  98 068 

2.4  55 824  82 998  138 821 

Total  199 885  493 028  692 913 

 

Nouveaux enjeux 

158. L'objectif stratégique 2 (OS2) vise toujours principalement à rendre l'agriculture, les forêts et 
les pêches plus productives, durables et résilientes dans un contexte de changement climatique, 
d'intensification des aléas naturels, de dégradation de l'environnement et d'exacerbation de la 
concurrence autour des ressources naturelles. 

159. Dans son dernier rapport, le GIEC40 indique que le réchauffement planétaire pourrait atteindre 
1,5 degré entre 2030 et 2052, et souligne le risque démesuré de conséquences négatives pour les 
personnes et communautés locales défavorisées et vulnérables, qui dépendent de l'agriculture et des 
zones littorales pour leur subsistance. 

160. Le monde devrait compter près de 10 milliards d'habitants d'ici à 2050, et cette croissance 
démographique devrait faire bondir la demande de produits agricoles – si l'on s'en tient à un scénario 
de croissance économique modeste – de quelque 50 pour cent par rapport à 2013, chiffre qui cachera 
de grandes variations selon les régions. Par ailleurs, l'urbanisation rapide a des incidences sur tous les 
aspects des systèmes alimentaires, de la production à la consommation; l'accroissement continu des 
populations urbaines et l'expansion des villes existantes ou nouvelles entraînent une modification des 
schémas de consommation alimentaire qui a des répercussions sur l'utilisation des terres et sur la 
durabilité des chaînes d'approvisionnement. Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, 
l'augmentation des revenus devrait accélérer l'évolution vers des régimes alimentaires caractérisés par 
une consommation plus importante de viande, de fruits et de légumes comparés aux céréales, ce qui 
nécessitera d'adapter la production en conséquence et renforcera la pression sur les ressources 
naturelles. 

161. Les systèmes de production agricole à haut niveau d'intrants et à forte intensité de ressources 
ont augmenté la productivité, mais souvent au prix de la raréfaction et de la pollution des ressources 
en eau et de la dégradation des sols et des terres, et d'émissions considérables de gaz à effet de serre. 
Cette accélération nécessaire de la croissance de la productivité s'est également accompagnée d'une 
perte de biodiversité, d'une augmentation de la résistance aux antimicrobiens des organismes nuisibles 
et pathogènes touchant les animaux et les plantes, et d'une propagation rapide des ravageurs et 
maladies transfrontières à de nouvelles zones géographiques. 

Programme stratégique visant à rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus productives et plus 
durables (PS2) 

162. Pour remédier à ces problèmes, la FAO va axer son soutien aux pays sur l'appui à 
l'élaboration de politiques intégrées, les dialogues sur les politiques intersectorielles, le renforcement 
des capacités et le développement des partenariats de collaboration multipartites. Elle accentuera son 
soutien aux petits exploitants, aux forestiers, aux pêcheurs et aux agriculteurs familiaux pour les aider 

                                                      
40 Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC). 
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à adopter et à développer des pratiques productives et durables, notamment en favorisant leur accès 
aux ressources, à l'investissement, à la technologie et aux innovations agricoles. La FAO encourage 
l'adoption d'approches intégrées et participatives en matière de stratégies de développement national 
dans le but d'harmoniser les politiques sectorielles et d'assurer la cohérence des mesures, en tenant 
compte des priorités des pays et de leur capacité à contribuer au Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et à la mise en œuvre des ODD. 

163. Le PS2 continuera de privilégier un accroissement durable de la production et de la 
productivité et de lutter contre le changement climatique et la dégradation de l'environnement dans 
l'agriculture, la foresterie et les pêches, et intensifiera les efforts déployés pour intégrer la nutrition et 
l'équité entre les sexes dans tous les aspects des systèmes agricoles et alimentaires, en s'attachant à: 

a) aider les producteurs, en tant que partenaires essentiels, à devenir des acteurs du changement 
et de l'innovation, en leur permettant d'augmenter leur production et leur productivité de façon 
durable, tout en tenant compte des compromis et des effets de synergie; 

b) aider les gouvernements à élaborer des politiques, des plans d'investissement, des programmes 
et des mécanismes de gouvernance propices à une agriculture, des forêts et des pêches 
durables; 

c) appuyer les gouvernements dans leurs efforts pour améliorer la mise en œuvre des politiques, 
y compris par l'intermédiaire d'instruments internationaux et régionaux favorisant une 
agriculture, des forêts et des pêches durables; 

d) promouvoir l'utilisation des connaissances et des informations afin de favoriser la prise de 
décisions fondées sur des éléments factuels, notamment en apportant un appui aux pays pour 
le suivi des ODD. 

164. Le Programme stratégique 2 est axé sur les cinq principes pour une agriculture et une 
alimentation durables, lesquels concilient les dimensions sociales, économiques et environnementales 
de la durabilité: i) améliorer l'efficience de l'utilisation des ressources au moyen de systèmes de 
production pluridirectionnels qui remplissent simultanément des fonctions écologiques, économiques 
et sociales; ii) gérer les ressources naturelles et les écosystèmes de manière durable; iii) protéger et 
améliorer les moyens d'existence ruraux et le bien-être social; iv) renforcer la résilience des 
personnes, des communautés et des écosystèmes; et v) promouvoir une gouvernance novatrice, 
efficace et responsable des systèmes naturels et humains.  

165. Au titre du PS2, la FAO travaillera aux côtés des pays pour les aider à atteindre les cibles 
fixées dans les ODD 2, 6, 13, 14 et 15, lesquelles sont explicitement énoncées au moyen de douze 
indicateurs au niveau des objectifs stratégiques et de quatre indicateurs au niveau des résultantes. Ces 
indicateurs permettent de mesurer la productivité, la dégradation de l'environnement et le changement 
climatique, ainsi que la conservation des ressources génétiques. L'Organisation s'appuiera notamment 
sur l'approbation récente des indicateurs d'ODD 2.3.1, 2.3.2 et 2.4.1 pour collaborer avec les pays à la 
mise en œuvre des politiques et à la détermination des progrès accomplis sur la voie d'une agriculture 
plus durable, productive et inclusive. Ce travail sera mené en partenariat avec les gouvernements et 
d'autres parties prenantes clés, y compris le secteur privé, afin d'accélérer la mise en œuvre et 
d'obtenir un impact plus important dans les pays. 

Changement d'orientation par rapport à l'exercice biennal précédent 

166. Le PS2 recentrera l'attention sur cinq axes principaux: 

a) renforcer l'aide apportée aux pays dans le cadre de la transformation de la production 
alimentaire et agricole nécessaire pour réaliser les ODD, et dans le cadre de l'intégration du 
Programme 2030 dans les politiques et plans sectoriels et intersectoriels. Les 20 actions 
interconnectées proposées par la FAO seront mises à profit pour concrétiser l'agriculture et 
l'alimentation durables et les ODD correspondants au niveau des pays, en plaçant un accent 
particulier sur les innovations et les approches novatrices qui promeuvent l'adoption de 
pratiques durables et résilientes, et en veillant tout spécialement à assurer la continuité des 
actions et à porter les résultats à plus grande échelle; 
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b) améliorer la mise en œuvre de la stratégie d'action face au changement climatique, ainsi que la 
mobilisation de ressources financières, et intensifier le travail de la FAO sur les SIPAM41 et 
les approches novatrices et intégrées de la transformation des systèmes alimentaires et 
agricoles – notamment l'agriculture climato-intelligente, l'agroécologie, l'intensification 
durable et les biotechnologies. Une attention particulière sera accordée à la redynamisation 
des zones rurales afin de favoriser l'engagement des jeunes, de même qu'à l'initiative de 
développement de l'agroécologie, en collaboration avec d'autres organismes des 
Nations Unies; 

c) élaborer et mettre en œuvre une stratégie d'intégration de la biodiversité dans les différents 
secteurs de l'agriculture, adopter un processus participatif pour rassembler les bonnes 
pratiques de gestion de la biodiversité et les porter à plus grande échelle, et promouvoir le 
développement des connaissances, marchés et chaînes de valeur locaux pour les semences et 
plants d'espèces secondaires et sous-utilisées; 

d) intensifier les mesures visant à s'assurer que la nutrition et les questions connexes 
(dénutrition, carences en micronutriments et obésité) sont systématiquement prises en compte 
dans les projets et programmes menés au titre de l'OS2, et qu'un accent particulier est mis sur 
l'égalité hommes-femmes. L'appui aux futures Année internationale des fruits et légumes 
(2021) et Année internationale des millets (2023) s'inscrit dans ce cadre, avec en toile de fond 
le début de la Décennie des Nations Unies pour l'agriculture familiale en 2019 et l'actuelle 
Décennie d'action pour la nutrition; 

e) établir, ou renforcer, des plateformes de connaissances spécialisées afin de regrouper et de 
partager les meilleures technologies, innovations et approches, ainsi que les résultats obtenus 
en matière de promotion de la production alimentaire et agricole durable, et accroître la base 
d'éléments d'appréciation disponibles sur le niveau de performance et le potentiel de ces 
pratiques. 

                                                      
41 Systèmes ingénieux du patrimoine agricole mondial. 
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Objectif stratégique 3: Réduire la pauvreté rurale 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

3.1  30 529  83 969  114 497 

3.2  16 015  14 427  30 441 

3.3  11 063  4 561  15 624 

3.4  9 679  1 868  11 547 

Total  67 286  104 824  172 110 

 

Nouveaux enjeux 

167. Quelque 10 pour cent des habitants de la planète vivent dans l'extrême pauvreté, et 
80 pour cent d'entre eux se trouvent dans des régions rurales. L'importance des secteurs agricole et 
environnemental pour les moyens d'existence des populations rurales vivant dans l'extrême pauvreté 
est de plus en plus reconnue et admise, de même que la nécessité de prendre en compte et de mieux 
intégrer ces deux secteurs dans les stratégies mondiales et nationales mises en place pour réaliser 
l'ODD 1 et l'ODD 2. On note en outre une prise de conscience croissante que l'appui aux petits 
exploitants et aux producteurs familiaux, certes vital, ne sera pas suffisant pour venir en aide aux plus 
pauvres d'entre les pauvres, étant donné le peu d'avoirs qu'ils possèdent et les autres difficultés 
auxquelles ils doivent faire face. 

168. La pauvreté est souvent considérée comme un problème de pays à faible revenu, or plus de la 
moitié des personnes touchées par l'extrême pauvreté vivent dans des pays à revenu intermédiaire de 
la tranche inférieure, et principalement dans cinq pays, à savoir le Bangladesh, l'Inde, l'Indonésie, le 
Nigéria et le Pakistan. Cela étant, plus de 300 millions de personnes en situation de pauvreté extrême 
se trouvent encore dans des pays à faible revenu, en particulier en Afrique subsaharienne. 

169. De nouveaux éléments42 témoignent d'une recrudescence de la faim dans le monde, et d'une 
inversion des tendances après une période prolongée de diminution. Il devient de plus en plus difficile 
de lutter contre la pauvreté du fait des conflits et du changement climatique, lesquels menacent 
d'anéantir les progrès accomplis jusqu'ici. Même si les taux de pauvreté extrême diminuent, on verra 
les laissés pour compte se concentrer dans les pays fragiles sur le plan institutionnel et en proie à des 
conflits, essentiellement en Afrique subsaharienne et dans les zones touchées par le changement 
climatique. Les phénomènes liés au changement climatique frappent de manière disproportionnée les 
communautés rurales vivant dans la pauvreté ou dans l'extrême pauvreté, parce que leurs moyens 
d'existence sont très fortement dépendants des revenus agricoles et des ressources naturelles – et parce 
que la pauvreté limite leur résilience face aux crises et leur capacité à les gérer. 

170. Dans ce contexte, l'intégration des 40 millions de jeunes arrivant sur le marché du travail 
chaque année est l'un des plus grands défis du développement mondial dans les décennies à venir. Le 
nombre de migrants internationaux a augmenté de plus de 60 pour cent ces 25 dernières années, et la 
communauté mondiale accorde une attention accrue à ce problème, comme en témoignent le Pacte 
mondial sur les migrations (adopté en 2018) et le Pacte mondial sur les réfugiés (en cours de 
négociation). Le nouveau cadre de la FAO sur les migrations orientera les activités de l'Organisation 
aux niveaux mondial, régional et national, et servira de base pour la collaboration avec les partenaires 
de développement. 

                                                      
42 L'État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde (SOFI), 2018. 
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171. L'élimination du travail des enfants (ODD 8) est une condition essentielle à la réalisation des 
objectifs d'éradication de la faim et de réduction de la pauvreté (ODD 1 et 2). Les estimations 
mondiales publiées en 2017 par l'OIT43 indiquent que le secteur agricole totalise 70 pour cent des 
168 millions d'enfants qui travaillent – en grande partie sans rémunération, dans le cadre familial – et 
que c'est en Afrique que leur concentration est la plus importante (85 pour cent). En outre, la 
proportion d'enfants travaillant dans l'agriculture est passée de 59 pour cent en 2012 à 71 pour cent 
en 2016. 

Programme stratégique pour la réduction de la pauvreté rurale (PS3) 

172. L'approche du PS3 prend en considération la grande diversité des ménages ruraux pauvres, 
ainsi que les caractéristiques de leurs territoires, et propose des stratégies différenciées visant à 
améliorer les moyens d'existence et l'autonomisation des populations rurales en situation de pauvreté 
extrême ou de pauvreté modérée, et à s'attaquer à leurs vulnérabilités afin de les aider à surmonter les 
difficultés liées aux chocs climatiques et à la transformation structurelle actuellement à l'œuvre. Une 
typologie simplifiée des ménages et des personnes vivant en milieu rural dans les pays à faible revenu 
et ceux à revenu intermédiaire, organisée autour de la composition des ménages, de l'accès aux actifs 
et aux ressources naturelles, et du potentiel productif, ainsi que d'autres aspects de l'inclusion sociale 
et de l'autonomisation, est utilisée pour élaborer des approches adaptées au contexte. Cette façon de 
procéder permet de définir des voies adaptées à chaque situation pour sortir de la pauvreté, en tenant 
compte d'un certain nombre de facteurs comme l'implantation géographique et le dynamisme des 
marchés (périurbains, intermédiaires, dans l'arrière-pays), les conditions agroclimatiques, l'accès aux 
ressources naturelles, aux technologies et à l'information, l'existence d'infrastructures rurales, les 
cadres institutionnels, les caractéristiques des ménages (sexe, appartenance ethnique, taux de 
dépendance), la fréquence des catastrophes naturelles ou d'origine humaine et l'économie politique. 

173. Il a été démontré qu'il était plus efficace, dans les pays à faible revenu en particulier, d'investir 
dans le secteur agricole – et notamment dans la petite agriculture (culture, pêche, élevage, foresterie) 
– pour réduire la pauvreté, plutôt que dans d'autres secteurs. C'est en effet la voie la plus directe pour 
tirer des avantages économiques des terres et du travail, qui sont les principaux actifs des ruraux 
pauvres. L'investissement dans l'agriculture ne sera toutefois pas suffisant pour réaliser l'objectif de 
réduction de la pauvreté rurale. Pour venir en aide aux populations rurales vivant dans l'extrême 
pauvreté, il sera essentiel de mettre l'accent sur le secteur environnemental, et notamment d'appuyer la 
gestion durable des ressources naturelles et la gouvernance foncière. Il n'y a pas de voie unique pour 
sortir de la pauvreté, et le PS3 préconise l'élaboration d'une approche générale et multisectorielle 
proposant des stratégies différenciées qui tiennent compte du rôle de l'agriculture, de l'environnement 
et d'autres secteurs dans le développement. Les politiques doivent favoriser une transformation 
structurelle et rurale et une croissance économique inclusives, en permettant aux pauvres (les 
agriculteurs familiaux et les petits exploitants, mais aussi les communautés forestières et pastorales et 
les pêcheurs) de participer activement à l'activité économique et d'en tirer de véritables avantages, y 
compris dans le contexte des migrations. 

174. La protection sociale joue un rôle fondamental dans la réduction de la vulnérabilité en aidant 
les ménages ruraux à gérer les risques et les crises, tout en renforçant leur potentiel économique et 
productif. Parallèlement à l'assistance immédiate qu'ils procurent aux personnes en situation 
d’extrême pauvreté, les programmes d'aide sociale facilitent l'intégration économique en aidant les 
pauvres à accéder progressivement à des emplois et à des possibilités de création de revenus et en 
remédiant aux défaillances des marchés, notamment aux obstacles en matière d'assurance et de crédit 
(au moyen de transferts en espèces, de transferts d'actifs et de subventions, par exemple). La 
protection sociale joue également un rôle essentiel en aidant les ménages ruraux pauvres à faire face 
aux risques liés au climat et aux conflits et à diversifier leurs sources de revenus. Le PS3 appuie un 
élargissement de la protection sociale, avec une couverture adéquate, aux zones rurales et le 
renforcement de la capacité économique des plus démunis en favorisant l'intégration de la protection 
sociale dans les processus plus larges d'inclusion économique, y compris dans des situations de 
conflit, de migration et de changement climatique. 

                                                      
43 Organisation internationale du Travail. 
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175. Il faudra prêter une attention particulière aux peuples autochtones et aux communautés 
marginalisées, qui sont souvent les plus pauvres d'entre les pauvres, en élaborant des politiques qui 
s'attaquent spécifiquement aux défis auxquels ils sont confrontés, intègrent leur vision du monde, et 
préservent et encouragent leur participation et leur adhésion aux mesures et réglementations. L'égalité 
hommes-femmes continue d'être un objectif primordial, porté par un vaste champ d'activité qui vise à 
lever, dans l'agriculture et plus généralement dans le secteur rural, les obstacles liés au sexe 
empêchant la sortie de la pauvreté, et qui favorisent notamment l'innovation et l'accès équitable aux 
services, aux possibilités d'emploi et à la protection sociale, ainsi qu'une participation accrue des 
femmes aux processus décisionnels. 

176. Le champ de ce qui est nécessaire ne se limite pas, tant s'en faut, au mandat et aux 
compétences de la FAO. À cet égard, les partenariats avec les institutions financières internationales, 
telles que la Banque mondiale et les banques régionales de développement, et avec le FIDA44 sont 
fondamentaux pour avoir un impact à grande échelle, à l'instar du renforcement des activités 
conjointes avec les organismes du système des Nations Unies, notamment le PNUD, le PAM, ONU-
Femmes, l'OIT, l'OIM et l'UNICEF. La FAO devra aussi se donner les moyens, et les donner à ses 
partenaires, de mieux comprendre la pauvreté rurale (en particulier dans sa forme extrême), et 
développer l'utilisation de l'analyse de la pauvreté et d'approches adéquates afin de pouvoir concentrer 
ses activités sur les plus pauvres. 

177. Dans le cadre du programme stratégique 3, la FAO collaborera avec les gouvernements, les 
organisations régionales, les organisations de la société civile, le secteur privé et d’autres partenaires 
du développement afin de contribuer à la création d’un environnement favorisant la lutte contre la 
pauvreté rurale extrême et modérée et l'accès aux ressources productives, et d'aider les pays à 
formuler, évaluer et transposer à plus grande échelle des stratégies et politiques multisectorielles en 
faveur des pauvres, notamment en matière de protection sociale (ODD 1, 2, 10 et 14), d'emploi 
décent, avec un accent sur les jeunes (ODD 8) et d’égalité hommes-femmes (ODD 5). 

Changement d'orientation par rapport à l'exercice biennal précédent 

178. La FAO continue d'appuyer les politiques et les programmes qui permettent aux ménages 
ruraux travaillant dans l'agriculture de prendre des décisions appropriées pour leur avenir et leur bien-
être. Trois initiatives régionales de l'Organisation réunissant des compétences en matière d'affectation 
des terres, d'action collective, d'innovation agricole, d'accès aux services, de possibilités de 
diversification et de protection sociale ciblent les exploitants familiaux. Ces initiatives, et l'expérience 
qu'elles auront fait acquérir, permettront à la FAO d'apporter des contributions essentielles à la 
Décennie des Nations Unies pour l'agriculture familiale. 

179. La FAO va porter une attention accrue aux plus pauvres parmi les pauvres, en particulier les 
peuples autochtones, ainsi que les autres groupes marginalisés, et à la protection de leurs droits. Le 
nouveau cadre de l'Organisation sur l'élimination de l'extrême pauvreté encouragera une 
intensification des mesures visant à supprimer les entraves persistantes à la réduction de la pauvreté, 
notamment les inégalités liées au sexe et à l'âge s'agissant de l'accès aux actifs productifs, de la 
propriété de ces actifs et de la participation aux prises de décisions au sein des ménages. Compte tenu 
de son importance pour les paysans sans terre et les populations encore plus marginalisées, l'emploi 
salarié fera l'objet de toute l'attention qu'il mérite. 

180. La FAO s'appuiera sur la demande croissante de produits agricoles et sur les récentes 
innovations dans les technologies et le secteur agroalimentaire pour porter à plus grande échelle ses 
activités en faveur de la création d'emplois décents dans l'agriculture et dans les secteurs non 
agricoles, en prêtant une attention particulière aux femmes et aux jeunes, et adoptera une approche 
territoriale pour revitaliser les régions rurales, renforcer les liens entre les zones rurales et urbaines et 
réduire le fossé générationnel. Dans le cadre de la mise en œuvre du Pacte mondial sur les migrations, 
la FAO intensifiera ses activités d'appui à l'élaboration des politiques et de renforcement des capacités 
des régions et des pays dans les domaines de la migration des jeunes ruraux, des envois de fonds et 
des moyens d'existence en milieu rural. La FAO mettra davantage l'accent sur les investissements 

                                                      
44 Fonds international de développement agricole. 
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responsables et favorisant l'inclusion des jeunes, et sur l'environnement propice aux entreprises, le 
perfectionnement des compétences pertinentes et la promotion des emplois verts. Elle intensifiera en 
outre les initiatives visant à tenir compte de la question du travail des enfants dans les politiques 
agricoles nationales, et mettra en évidence le problème qui se pose au niveau des ménages, en 
particulier en Afrique. 

181. Dans sa lutte de la pauvreté, la FAO continuera de développer le lien avec l'amélioration de la 
résilience, à la jonction de l'aide humanitaire et du développement, afin d'élaborer des solutions plus 
durables pour réduire la pauvreté dans les contextes de conflit ou de dérèglement climatique et de 
favoriser le renforcement des institutions. En étudiant plus avant les liens et les incidences réciproques 
entre la pauvreté et le changement climatique, notamment dans le cadre de ses travaux sur la gestion 
durable des ressources naturelles, la FAO vise à améliorer la prise en compte et la gestion des 
compromis ainsi que l'intégration du principe consistant à «ne pas nuire» dans ses interventions. 

182. Dans le domaine de la protection sociale, la FAO continuera d'axer ses efforts sur 
l'élargissement de la couverture (assistance et assurance), l'inclusion économique et la jonction entre 
l'aide humanitaire et le développement. Pour encourager l'inclusion économique des populations 
pauvres, le PS3 favorisera une transition progressive de la protection à la production, puis à l'adoption 
de pratiques durables – et renforcera ainsi non seulement la capacité de ces personnes à générer des 
revenus, mais aussi leur contribution à l'agriculture durable, à la cohésion sociale et à la gestion des 
risques climatiques. 

183. La coopération Sud-Sud et la coopération triangulaire seront encouragées au moyen 
d'échanges de connaissances sur les expériences réussies en matière de lutte contre la pauvreté, et de 
programmes de renforcement des capacités qui aideront les pays à réduire la pauvreté rurale, et à 
contribuer ainsi aux ODD 1 et 2. 
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Objectif stratégique 4: Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et 
plus efficaces 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

4.1  39 768  33 174  72 942 

4.2  32 239  55 011  87 250 

4.3  14 202  35 891  50 093 

4.4  21 754  34 781  56 535 

Total  107 963  158 856  266 819 

 

Nouveaux enjeux 

184. Il est de plus en plus admis que l'évolution des systèmes agricoles et alimentaires déterminera 
dans quelle mesure la plus grande partie des ODD pourra être réalisée. Face au défi que représente la 
promotion d'une consommation et d'une production plus durables, les pays sont contraints de 
consentir à des compromis toujours plus difficiles et urgents, et de mettre en œuvre des solutions 
novatrices sur les plans technologique et institutionnel afin de favoriser des systèmes alimentaires plus 
durables. À cela s'ajoute la nécessité de veiller à ce que chacun dispose d'aliments nutritifs, abordables 
et culturellement appropriés, et en quantité suffisante, d'offrir des possibilités de croissance et 
d'emploi aux groupes vulnérables, et de diminuer les pressions exercées sur les ressources naturelles 
et l'environnement. 

185. Au moment où les pays redoublent d'efforts pour accélérer la mise en œuvre du 
Programme 2030, un certain nombre d'évolutions importantes influant sur la durabilité des systèmes 
alimentaires deviennent plus visibles. La croissance démographique et celle des revenus devraient se 
traduire par une augmentation considérable de la demande de produits alimentaires à l'échelle 
mondiale, qui cachera des disparités entre les pays et les régions et qui sera souvent amplifiée par des 
taux d'urbanisation de plus en plus importants (2,4 milliards de personnes pourraient venir gonfler la 
population des villes d'ici à 2050). Ces évolutions modifient la structure de la demande, qui se porte 
sur des produits alimentaires périssables et à plus forte intensité de ressources et qui exerce de ce fait 
des pressions sur les ressources naturelles et sur l'environnement. Parallèlement, les effets du 
changement climatique – notamment le nombre croissant de phénomènes météorologiques extrêmes – 
devraient peser de manière disproportionnée sur la production des pays où la demande alimentaire est, 
d'après les prévisions, appelée à augmenter le plus. 

186. La modification de la structure de la demande et de l'offre s'accompagnera à la fois de 
nouvelles possibilités et de nouvelles menaces. Au vu des déficits vivriers régionaux qui se creusent, 
une augmentation des échanges internationaux de produits agricoles et alimentaires est inévitable, tout 
comme la montée en puissance des chaînes de valeur mondiales. Si l'on veut que les exportateurs 
puissent tirer parti de cette situation et proposer des aliments sûrs sans contribuer de manière non 
intentionnelle à augmenter l'incidence du surpoids et de l'obésité, à aggraver de façon considérable 
celle des ravageurs et maladies transfrontières des animaux et des plantes, ou encore à saper des 
possibilités viables de développement du secteur agro-industriel – et donc de création d'emplois – 
dans les pays importateurs, il faudra renforcer la gouvernance du commerce des produits alimentaires. 
L'augmentation de la demande intérieure d'aliments frais produits localement ouvre également de 
solides perspectives aux fournisseurs nationaux, en stimulant la création d'emplois dans le secteur 
agroalimentaire et dans les activités connexes et en offrant aux pays une plus grande maîtrise de leur 
sécurité alimentaire et de leur situation nutritionnelle. Il faudra cependant mettre en place un 
environnement favorable adéquat et mieux coordonner les mesures afin de donner les moyens aux 
acteurs des chaînes de valeur locales de concurrencer les importations de produits alimentaires. 
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Programme stratégique en faveur de systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et plus 
efficaces (PS4) 

187. Le programme de travail du PS4 reste fondé sur le postulat que, pour réaliser les différents 
objectifs liés aux systèmes agricoles et alimentaires durables45, il faut des politiques et des solutions 
institutionnelles intégrées et cohérentes, reposant sur des analyses globales qui recensent, 
hiérarchisent et traitent les obstacles majeurs, et mises en œuvre grâce aux efforts coordonnés des 
diverses parties intervenant dans ces systèmes. Celles-ci comprennent un large éventail d'acteurs du 
secteur privé, le secteur public, des organisations de la société civile, des organisations et plateformes 
communautaires régionales à visée économique et des organisations internationales. 

188. On parviendra à une approche plus cohérente du développement des systèmes agricoles et 
alimentaires en agissant à différents niveaux de gouvernance et à leur jonction – niveaux mondial et 
régional, national et infranational, et chaîne de valeur. Aux niveaux mondial et régional, le PS4 appuie 
la formulation et l'adoption de normes internationales de sécurité sanitaire des aliments et de santé 
animale et végétale, ainsi que d'accords commerciaux multilatéraux et régionaux et de directives 
facultatives, tels que les Principes pour un investissement responsable dans l’agriculture et les 
systèmes alimentaires, le Guide OCDE-FAO pour des filières agricoles responsables, les Directives 
volontaires du CSA sur les systèmes alimentaires et la nutrition, et les codes de conduite d’application 
volontaire sur les pertes et le gaspillage de nourriture. Tous ces instruments contribuent à renforcer la 
gouvernance internationale des systèmes agricoles et alimentaires (résultante 1) en fournissant les 
cadres qui permettent aux pays d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques, normes, 
réglementations et mécanismes nationaux en la matière (résultante 2). 

189. Aux niveaux national et infranational, le PS4 contribue à un meilleur alignement des 
politiques et des stratégies du secteur public afin d'aider à la conception et à la mise en œuvre 
d'interventions cohérentes en faveur du développement de l'agro-industrie et des systèmes 
alimentaires urbains. Des évaluations rigoureuses aideront les organismes publics nationaux et 
décentralisés à trouver des compromis et à hiérarchiser les changements à apporter aux institutions et 
aux structures de gouvernance qui appuient les systèmes alimentaires durables (résultante 2). Au 
niveau des chaînes de valeur, la FAO renforcera les capacités techniques et managériales, et aidera à 
mobiliser davantage d'investissements (résultante 3). L'appui apporté à chaque niveau sera étayé par 
des données et des éléments probants de meilleure qualité (résultante 4). 

190. La nature des systèmes agricoles et alimentaires, qui regroupent de multiples personnes, 
institutions et entreprises interconnectées, nécessite des partenariats à différents niveaux. Lors de la 
conception des cadres réglementaires et accords internationaux qui orientent les politiques nationales, 
les partenariats noués avec des organisations internationales, y compris l'OMS, l'OMC et le PNUE, 
ainsi que les organismes régionaux pertinents, seront renforcés en vue de permettre aux pays de 
participer de manière efficace à l'établissement des normes et à la formulation et à l'application des 
accords commerciaux et des directives facultatives. 

191. Au niveau des pays, les partenariats et les plateformes multipartites auxquels participent le 
secteur public (en collaboration avec divers ministères, notamment ceux du commerce, de l'industrie 
et de la santé, qui viennent s'ajouter aux partenaires traditionnels que sont les ministères de 
l'agriculture, des forêts et de la pêche), le secteur privé national et transnational, les associations de 
producteurs – comprenant les petites exploitations et les producteurs familiaux –, ainsi que les 
chambres de commerce correspondantes, les organisations de consommateurs et les organisations de 
la société civile, seront encouragés et soutenus. De nouveaux partenariats avec la Banque mondiale et 
d'autres institutions financières internationales seront noués pour mobiliser des investissements des 
secteurs public et privés en faveur du développement des systèmes alimentaires et agricoles, et en 
particulier pour concevoir et mettre en place des mécanismes qui associent des sources de 
financement privées et publiques. On tirera aussi parti de la coopération Sud-Sud et de la coopération 
triangulaire pour favoriser les échanges de connaissances et de bonnes pratiques. 
                                                      
45 On entend par systèmes alimentaires durables les systèmes qui assurent la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle pour tous sans mettre en danger les ressources économiques, sociales et naturelles nécessaires 
pour assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des générations futures. 
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192. Les partenariats avec le secteur privé sont importants pour coordonner les investissements 
dans le développement des systèmes alimentaires et agricoles, en particulier ceux qui sont nécessaires 
pour faciliter l'accès des petits producteurs et transformateurs aux marchés locaux, nationaux et 
internationaux. La FAO renforcera ces partenariats en vue d'obtenir les résultantes définies, par 
exemple en mettant en place et en appuyant des plateformes d'associations professionnelles, en 
favorisant une meilleure communication sur l'élaboration et la mise en œuvre des politiques, en 
apportant un éclairage pour la conception de partenariats public-privé dans le cadre de la fourniture 
d'infrastructures commerciales et d'activités de recherche et de développement plus efficaces, et en 
créant des systèmes publics et privés novateurs pour l'apport de financements. 

193. On continuera de s'assurer que tous les facteurs de durabilité pris en compte dans les thèmes 
transversaux de la FAO se retrouvent dans l'appui apporté aux pays par l'Organisation. L'action en 
faveur de l'inclusion sociale (y compris des producteurs familiaux, des acteurs de petite dimension, 
des jeunes et des peuples autochtones), de l'égalité des sexes et de l'autonomisation économique des 
femmes visera à offrir aux femmes et aux hommes les mêmes possibilités de bénéficier des avantages 
découlant de meilleurs niveaux d'efficacité et de compétitivité tout au long des filières 
agroalimentaires et, plus largement, dans les systèmes alimentaires. L'Organisation aidera les pays à 
mieux saisir les liens qui existent entre le développement des systèmes alimentaires, d'une part, et le 
changement climatique et l'utilisation des ressources naturelles, d'autre part, en particulier en ce qui 
concerne les débouchés liés au commerce et aux marchés des produits agricoles et alimentaires. 
L'incidence de l'évolution des systèmes alimentaires sur la qualité nutritionnelle des régimes 
alimentaires reste une question centrale, à laquelle on peut répondre en s'efforçant de mieux 
comprendre le lien entre échanges commerciaux et nutrition, par exemple. Les activités menées dans 
le cadre du PS4 contribueront directement aux ODD 2, 8, 9, 10, 11, 12, 14 et 17. 

Changement d'orientation par rapport à l'exercice biennal précédent 

194. Dans leurs recommandations formulées en 2018, les comités techniques et les conférences 
régionales ont rappelé, entre autres, l'importance des questions liées aux échanges intrarégionaux, à 
l'emploi des jeunes, aux ravageurs et maladies transfrontières, à la résistance aux antimicrobiens, et à 
l'appui scientifique aux organes internationaux de normalisation, et se sont penchés sur les difficultés 
spécifiques rencontrées par les petits États insulaires en développement en matière de sécurité 
alimentaire et de nutrition, sur la réduction des pertes et du gaspillage de denrées alimentaires et sur le 
développement de systèmes alimentaires urbains durables. Conformément à ces recommandations, et 
en tenant compte des tendances et défis qui se dessinent en rapport avec le développement des 
systèmes alimentaires, ainsi que des recommandations issues de l'évaluation de l'OS446, la FAO 
mettre en œuvre une série d'initiatives programmatiques pour aider les pays à adopter des approches 
qui favorisent les systèmes alimentaires durables. 

195. Ces initiatives intégrées, conçues pour traiter différents aspects de chacune des résultantes de 
l'OS4, contribueront à renforcer la cohérence et la coordination des mesures aux niveaux international, 
national et infranational, ainsi qu'au niveau des chaînes de valeur. Elles ciblent des enjeux spécifiques 
des systèmes alimentaires, tels que le renforcement des échanges et du secteur agroalimentaire; le 
développement des systèmes alimentaires urbains; le soutien de l'emploi des jeunes grâce au 
développement des filières; les pertes et le gaspillage de denrées alimentaires; et l'utilisation d'une 
approche Un monde, une santé pour lutter contre les ravageurs et maladies transfrontières et contre la 
menace grandissante que constitue la résistance aux antimicrobiens. Au niveau des pays, ces 
initiatives seront regroupées sous un ensemble programmatique constitué de cadres nationaux de 
développement pertinents qui reflètent les situations et besoins spécifiques de ces pays, et leur 
engagement à réaliser les ODD ainsi que les CDN47 qu'ils ont définies dans le cadre de la lutte contre 
le changement climatique. 

                                                      
46 PC 122/3; PC 122/3 Sup.1. 
47 Contributions déterminées au niveau national (CDN). 
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196. Consciente de la nécessité d'une action multipartite pour mener à bien ces initiatives, la FAO 
continuera d'intensifier la collaboration interorganisations avec le PNUE, l'ONUDI, le CCI, l'OMC, la 
CNUCED, la BAfD48 et les organismes ayant leur siège à Rome. La FAO favorisera en outre 
l'engagement et l'investissement du secteur privé, et continuera d'augmenter son appui à des initiatives 
telles que le programme en faveur des systèmes alimentaires durables du réseau One Planet Network 
(Cadre décennal de programmation concernant les modes de consommation et de production 
durables) afin de renforcer la cohérence des approches en matière de développement de systèmes 
alimentaires durables aux niveaux mondial, régional et national et au niveau des chaînes de valeur. 

                                                      
48 Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), Centre du commerce 
international (CCI), Organisation mondiale du commerce (OMC), Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED), Banque africaine de développement (BAfD). 
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Objectif stratégique 5: Améliorer la résilience des moyens d’existence face à des menaces ou  
en situation de crise 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

5.1  16 811  26 196  43 007 

5.2  12 588  41 273  53 861 

5.3  17 949  242 792  260 740 

5.4  7 242  565 505  572 747 

Total  54 590  875 765  930 354 

 

Nouveaux enjeux 

197. Dans le monde entier, les populations et les moyens d'existence sont de plus en plus exposés à 
des chocs et des crises covariants49. À l'échelle mondiale, 75 pour cent des personnes pauvres et en 
situation d'insécurité alimentaire dépendent de l'agriculture et des ressources naturelles renouvelables 
pour leur subsistance et leur bien-être. Elles sont en général les plus durement touchées par les 
catastrophes, les crises et les conflits, notamment lorsque ces situations d'instabilité se prolongent sur 
de longues périodes.  

198. D'après les estimations, le nombre de personnes sous-alimentées a dépassé les 800 millions50, 
et quelque 124 millions d'habitants dans 51 pays51 font face à une insécurité alimentaire atteignant le 
seuil d'alerte ou un niveau plus grave encore. Les principaux facteurs de l'insécurité alimentaire – les 
conflits et l'insécurité, les déplacements et les dérèglements climatiques – ainsi que les maladies et 
l'accès limité aux services de santé de base, à l'eau potable et aux services d'assainissement sont à 
l'origine d'une malnutrition sévère dans de nombreux pays. 

199. L'effet cumulé des changements climatiques ébranle toutes les dimensions de la sécurité 
alimentaire – disponibilités, accès, stabilité et utilisation. Pour y remédier, il faut des partenariats 
renforcés et des financements pluriannuels de grande ampleur qui permettent de mener des 
programmes de réduction et de gestion des risques de catastrophe et d'adaptation au changement 
climatique à court, moyen et long termes. 

200. Exacerbés par les dérèglements climatiques, les conflits sont l'un des principaux moteurs des 
situations de crise alimentaire grave, notamment lorsqu'ils se prolongent et s'inscrivent dans un 
contexte de capacités institutionnelles insuffisantes. Le Conseil de sécurité a reconnu52 l'incidence des 
conflits armés sur la faim, lesquels peuvent notamment entraîner des déplacements forcés qui 
éloignent les populations des terres arables, des pâturages et des zones de pêche et leur interdisent d'y 
accéder, et conduire à la destruction de stocks de nourriture et de biens agricoles, ou encore perturber 
le fonctionnement des marchés. Pour remédier à l'insécurité alimentaire et à la malnutrition dans les 
contextes de conflit, il faut des approches qui tiennent compte de ce type de situation et qui associent 
des mesures d'aide humanitaire immédiate, de développement à long terme et de maintien de la paix. 

201. Les signes témoignant d'une augmentation de l'insécurité alimentaire montrent clairement le 
besoin urgent de lancer des travaux supplémentaires de grande ampleur dans les domaines de l'action 
humanitaire, du développement et de la consolidation de la paix, en tenant compte des liens qui les 

                                                      
49 Ceux-ci comprennent les sécheresses, les inondations, les tremblements de terre, les infestations d'organismes 
nuisibles et les épidémies, les perturbations des marchés, et les conflits et les déplacements lors de crises 
complexes et prolongées. 
50 L’état de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde (SOFI), 2018. 
51 Rapport mondial sur les crises alimentaires, 2018. 
52 S/RES/2417 (2018). 
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unissent, afin de veiller à ne "laisser personne au bord du chemin" lors de la réalisation des ODD 
relatifs à la sécurité alimentaire et à la nutrition. 

Programme stratégique visant à améliorer la résilience des moyens d'existence face à des menaces 
ou en situation de crise (PS5) 

202. Le programme stratégique de la FAO en faveur de la résilience comprend quatre composantes 
essentielles, conformément au projet d'orientations communes de l'ONU en matière de résilience: 
a) moyens d'existence agricoles et systèmes alimentaires s'y rattachant; b) risques pluridimensionnels 
et contexte, notamment les menaces, les vulnérabilités, les capacités et les facteurs de risque 
susceptibles de perturber le fonctionnement de la société ou d'un système donné; c) capacités 
essentielles d'anticipation, de prévention, d'absorption, d'adaptation, et de transformation des moyens 
d'existence agricoles et des systèmes alimentaires en amont des crises; d) approche multipartite et 
axée sur la dimension humaine visant à renforcer la résilience face à divers risques et dans différents 
secteurs et systèmes. 

203. La théorie du changement associée au PS5 repose sur les notions de stabilité (capacité 
d'absorption), de flexibilité (capacité d'adaptation) et de changement (capacité de transformation). 
L'idée directrice de ce programme stratégique est que la résilience est le résultat de la combinaison de 
ces trois capacités – absorption, adaptation et transformation –, et que chacune d'elles est associée à 
une résultante différente: continuité, ajustements successifs et mesures amenant une transformation. 

204. Le PS5 renforcera les complémentarités et les synergies avec les autres programmes 
stratégiques de l'Organisation et avec d'importants partenaires techniques, opérationnels et 
fournisseurs de ressources, en particulier dans les domaines suivants: la résilience dans le cadre de 
stratégies durables en faveur de la sécurité alimentaire et de la nutrition et la mise en place 
d'environnements favorables; les systèmes agroalimentaires résilients face aux risques, intelligents 
face au climat et durables; la protection sociale réactive face aux chocs et l'emploi rural; les 
contributions au maintien de la paix et de la stabilité; et la résilience des filières alimentaires viables.  

205. Les partenariats essentiels avec d'autres acteurs seront maintenus et renforcés, notamment 
ceux noués avec: a) le PNUE, via l'Initiative de résilience face aux changements climatiques (A2R)53 
visant à aider les pays et les communautés les plus vulnérables face au climat; b) le PAM, dans le 
cadre des points réguliers communiqués au Conseil de sécurité de l'ONU sur la situation en matière de 
sécurité alimentaire des pays qui traversent une crise; et c) l'UE, via le Réseau mondial contre les 
crises alimentaires. En outre, la FAO a conclu un partenariat stratégique avec Interpeace aux fins de 
renforcement des capacités, et continuera de s'engager et de collaborer au niveau interinstitutionnel, 
par exemple avec le Comité permanent interorganisations (CPI) sur les questions humanitaires et dans 
le cadre des mécanismes du GNUD-ECHA54. 

206. Le travail de la FAO sur la résilience contribue directement aux cibles des ODD 1, 2, 11, 13, 
15 et 16, au moyen de l'ensemble d'indicateurs d'ODD intégré dans le cadre de résultats de l'objectif 
stratégique 5. 

Changement d'orientation par rapport à l'exercice biennal précédent 

207. Pour l'exercice biennal 2020-2021, on organisera les travaux du PS5 selon sept axes 
thématiques afin de combler les lacunes recensées dans les interventions menées pour réduire la 
vulnérabilité et de répondre plus efficacement aux demandes formulées par les pays et les 
communautés: 

i. Réduction des risques de catastrophe et résilience face au climat – l'objectif spécifique sera 
d'aider les pays à traduire les cibles fixées par le programme mondial en actions concrètes 
associant des mesures et des pratiques au niveau institutionnel et au niveau de l'exploitation, 
tout en veillant à la cohérence entre les échelons mondial-régional-national et infranational. 

                                                      
53 Initiative de résilience face aux changements climatiques: anticiper, absorber, reformuler (A2R). 
54 Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD) / Comité exécutif pour les affaires humanitaires 
(ECHA). 
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ii. EMPRES / Un monde, une santé – le Système de prévention des crises (EMPRES), qui 
s'inscrit dans l'approche holistique et pluridisciplinaire «Un monde, une santé», assure des 
fonctions de prévention et d'alerte rapide dans l'ensemble de la filière alimentaire, et 
comprend notamment des composantes de préparation et d'intervention rapide, de 
coordination et de communication, et de renforcement des capacités. 

iii. Contribution au maintien de la paix – la priorité sera l'adoption d'une approche plus cohérente 
et transformatrice afin de contribuer au maintien de la paix, laquelle s'appuiera notamment sur 
une amélioration des connaissances et des compétences opérationnelles en matière 
d'élaboration et de renforcement de programmes tenant compte des situations de conflit et 
axés sur la consolidation de la paix dans des contextes de crise prolongée, de fragilité et de 
déplacement forcé. 

iv. Dommages et pertes entraînés par les catastrophes et les crises – on procédera à une 
évaluation et un suivi systématiques des pertes et des dommages dans l'agriculture, en 
cherchant notamment à comprendre les risques liés aux catastrophes, aux crises et aux 
conflits, afin d'élaborer des politiques et d'investir dans des mesures de prévention, 
d'atténuation des effets et de maintien de la paix. 

v. Systèmes d'information sur les risques et sur la sécurité alimentaire – ces systèmes 
permettront de faciliter et de coordonner l'utilisation, aux niveaux mondial et national, des 
analyses destinées à éclairer la prise de décisions sur les principaux problèmes touchant la 
sécurité alimentaire. 

vi. Protection sociale réactive face aux chocs et fondée sur l'analyse des risques – on s'emploiera 
à améliorer les connaissances et les compétences opérationnelles en matière d'élaboration et 
de renforcement de programmes de protection sociale réactive face aux chocs et fondée sur 
l'analyse des risques dans des contextes de crise prolongée, de fragilité et de déplacement 
forcé. 

vii. Résilience des activités pastorales – l'objectif est de prendre en considération, via une 
approche programmatique associée à des activités d’urgence à court terme, l'intensité et la 
fréquence accrues des crises, notamment celles d'origine climatique, mais aussi celles liés aux 
conflits et aux maladies animales transfrontières, qui ont aggravé la pauvreté et la 
vulnérabilité des ménages pastoraux et ont progressivement érodé leur résilience face aux 
crises futures. 
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Objectif 6: Qualité technique, statistiques et thèmes transversaux (changement climatique, 
parité hommes-femmes, gouvernance, nutrition) 

 
En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

6.1  39 327  821  40 148 

6.2  9 279  17 479  26 759 

6.3  3 528  1 186  4 714 

6.4  1 693   0  1 693 

6.5  3 254  142  3 395 

6.6  2 165   0  2 165 

6.9  10 000   0  10 000 

Total  69 245  19 628  88 873 

 

208. L'objectif 6 garantit et mesure la qualité technique des activités, des connaissances et des 
services de la FAO, la qualité et l’intégrité des données statistiques produites et diffusées par 
l’Organisation, ainsi que la fourniture de services de qualité aux Programmes stratégiques pour les 
activités concernant la parité hommes-femmes, la gouvernance, la nutrition et le changement 
climatique. Le cadre de résultats de l’objectif 6 indique les améliorations attendues, qui sont mesurées 
par les indicateurs de performance clés nécessaires à l’obtention de six résultantes. Chaque résultante 
est placée sous la responsabilité d'un cadre dirigeant: encadrement technique (Directeur général 
adjoint, climat et ressources naturelles); statistiques (Statisticien en chef); égalité hommes-femmes 
(Directeur, ESP); gouvernance (Sous-Directeur général, ES); nutrition (Directeur, ESN); et 
changement climatique (Directeur, CBC). 

Qualité et intégrité des activités techniques et normatives de l'Organisation (résultante 6.1) 

209. La qualité et l'intégrité des activités techniques et normatives de l'Organisation sont 
essentielles à une mise en œuvre efficace du Cadre stratégique révisé. Cette résultante repose sur: 
l'encadrement technique et le contrôle de la qualité assurés par les divisions et les départements 
techniques; les réseaux techniques de l’Organisation au Siège et dans les bureaux décentralisés; la 
fourniture de compétences techniques pour l'exécution des programmes stratégiques et des activités 
techniques de l'Organisation; le dialogue politique et technique aux niveaux régional et mondial; la 
faculté de réagir aux problèmes émergents, notamment par l’intermédiaire d’un fonds 
multidisciplinaire; les avancées sur les questions fondamentales dans les principales disciplines par 
l'intermédiaire des comités techniques; et enfin l’élaboration de publications phares de grande qualité. 

210. Pendant l'exercice biennal 2020-2021, priorité sera donnée: 

a) à l'élaboration d'un descriptif plus solide, étayé par des données probantes, des voies par 
lesquelles le travail normatif de l'Organisation contribue à la réalisation des objectifs de 
développement durable; 

b) à l'élargissement de l'examen systématique par les pairs à d'autres produits de connaissance 
essentiels que les seules publications phares de la FAO; 

c) au positionnement stratégique des secteurs agricoles grâce à la contribution des organes 
directeurs de la FAO au processus de contrôle, de suivi et d'examen du Programme 2030, et 
au renforcement de l'accent mis par les Comités techniques sur les politiques. 
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Qualité et utilisation des statistiques de la FAO à l'appui de la prise de décisions fondées sur des 
éléments concrets (résultante 6.2)  

211. Il est indispensable de disposer de données statistiques de grande qualité pour étayer la 
conception et le ciblage des politiques visant à réduire la faim, la malnutrition et la pauvreté rurale, 
ainsi que pour promouvoir une utilisation durable des ressources naturelles. Cette résultante nécessite 
d'élaborer de nouvelles méthodes et normes statistiques internationales; de collecter, traiter et diffuser 
à l'échelle mondiale des données nationales comparables sur le plan international; et de renforcer les 
capacités des institutions nationales de la statistique en matière de collecte, d'analyse, de diffusion et 
d'exploitation des données statistiques sur l'agriculture et l'alimentation afin de suivre les résultats 
obtenus au regard des ODD et d'éclairer les décisions relatives aux politiques et aux investissements 
au niveau des pays. 

212. Pendant l'exercice biennal 2020-2021, priorité sera donnée: 

a) à l'amélioration des classifications internationales et cadres méthodologiques pour la mesure 
statistique des activités dans le secteur de l'alimentation et de l'agriculture, et à l'élaboration de 
nouvelles normes statistiques pour l'Organisation; 

b) à la mise en œuvre d'une politique de données ouvertes à l'échelle de l'Organisation; 

c) à l'affirmation du rôle de la FAO en tant qu’institution garante de 21 indicateurs; à 
l'harmonisation de la collecte de données et de l'établissement de rapports mondiaux sur les 
indicateurs des ODD; et à la coordination de l'appui technique apporté par l'Organisation aux 
pays pour leur permettre d'établir ces indicateurs conformément aux méthodologies 
approuvées au niveau international et aux techniques recommandées en matière de ventilation 
des données; 

d) au soutien apporté aux institutions nationales de la statistique pour les aider à adopter des 
définitions, des concepts et des classifications internationalement reconnus, et au 
renforcement de leur capacité à élaborer des schémas directeurs nationaux de la statistique 
conformes aux ODD; 

e) à l'amélioration des compétences d’analyse des statisticiens et des connaissances de base des 
utilisateurs dans ce domaine, dans le but de renforcer les liens entre la statistique et la prise de 
décision. 

213. La résultante 6.2 et les produits statistiques de l'Organisation contribueront en outre aux 
différents programmes stratégiques, comme indiqué ci-après. 

PS1: Fournir des données et des analyses relatives à toutes les formes d'insécurité alimentaire et 
de malnutrition ainsi qu'un appui aux nouveaux domaines prioritaires mis en évidence dans le 
rapport sur L'État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde; des données sur les 
régimes alimentaires, ventilées par sexe; des services d’intégration de données à l’appui du suivi 
de politiques transversales complètes; et un appui aux pays pour produire les indicateurs de la 
sécurité alimentaire et mener à intervalles réguliers des évaluations de la sécurité alimentaire 
nationale. 

PS2: Améliorer et diffuser les données sur la durabilité de l'agriculture nationale; apporter un 
appui aux pays en leur fournissant des données et des analyses de qualité liées à l’agriculture, à 
l’utilisation des terres, aux changements d'affectation de ces dernières, aux pêches et aux forêts; 
et tirer parti du nombre croissant de partenariats avec des instituts universitaires et avec le secteur 
privé pour développer les activités d’analyse et de communication de données qui intéressent les 
pays. 

PS3: Renforcer les données sur la pauvreté rurale et l’emploi décent, et les méthodes de mesure 
correspondantes, en corrélation avec l’agriculture familiale et les petits exploitants; appuyer la 
création d'une base de données sur les migrations; élaborer des données ventilées par sexe et par 
âge sur différentes sources de revenus ruraux et favoriser l’intégration des données afin de suivre 
les progrès des politiques multisectorielles favorables aux pauvres; et transposer à plus grande 
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échelle le suivi des moyens d'existence en zone rurale grâce au renforcement des partenariats 
existants avec la Banque mondiale et le FIDA. 

PS4: Renforcer et diffuser les données sur les pertes de produits alimentaires et le 
fonctionnement des marchés alimentaires internationaux et nationaux; étoffer les données 
relatives aux investissements agricoles; élaborer des données sur la structure du système 
agroalimentaire et les activités des entreprises opérant dans ce secteur, y compris celles de petite 
ou moyenne dimension; améliorer les données sur l’application et l’impact des politiques 
relatives aux systèmes agroalimentaires; et créer une base d’éléments factuels destinée à sous-
tendre les stratégies nationales de réduction des pertes et du gaspillage de denrées alimentaires. 

PS5: Appliquer la méthode de mesure des dommages et pertes agricoles liés aux catastrophes 
naturelles (méthode officielle de mesure de l'indicateur C2 du Cadre d'action de Sendai pour la 
réduction des risques de catastrophe) et institutionnaliser ces activités; et continuer à fournir un 
appui au renforcement des capacités des pays et des régions concernant cet indicateur. 

Services de qualité et approches cohérentes permettant de travailler sur l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes, qui débouchent sur un renforcement des capacités des pays en 
matière de formulation, de mise en œuvre et de suivi des politiques et programmes qui donnent des 
possibilités égales aux femmes et aux hommes (résultante 6.3) 

214. Les conditions requises pour assurer la sécurité alimentaire et la nutrition de tous reposent 
dans une large mesure sur l'instauration de l'égalité des droits et des chances entre les sexes et sur le 
renforcement des capacités qu'ont les femmes et les hommes de jouer un véritable rôle dans leur 
environnement économique et social. Par le truchement du Programme de développement durable à 
l'horizon 2030, la communauté internationale a fortement mobilisé l'attention des responsables 
politiques sur la nécessité de lutter de toute urgence contre les inégalités entre les sexes et la 
répartition inégale des capacités, des possibilités, de la richesse, du pouvoir et de la participation entre 
les femmes et les hommes. 

215. La FAO reconnaît que le secteur agricole ne fonctionne pas de façon optimale dans de 
nombreux pays en développement parce que la moitié des agriculteurs, qui sont des femmes, ne 
bénéficient pas d'un appui suffisant et ont encore davantage de difficultés que les autres à accéder aux 
ressources de production et aux services nécessaires pour augmenter leur productivité. L'élimination 
des disparités entre les sexes serait extrêmement bénéfique au secteur agricole, car elle permettrait 
d'augmenter la production totale et d'améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle globale dans les 
pays en développement. 

216. La Politique de la FAO sur l'égalité des sexes et le Plan d’action ONU-SWAP55 continueront 
d’être utilisés dans l’Organisation comme des cadres directeurs pour mettre en œuvre et suivre les 
activités en faveur de l’égalité des sexes et de l’autonomisation des femmes et pour communiquer des 
informations sur ces activités, en particulier dans les programmes stratégiques, en tirant parti des 
réalisations obtenues et des enseignements tirés de l'expérience depuis 2012. 

217. Pendant l'exercice biennal 2020-2021, priorité sera donnée: 

a) au réexamen et au renforcement des mécanismes institutionnels existants en matière 
d'intégration des considérations d'égalité des sexes, comme prévu dans la Politique et le Plan 
d’action ONU-SWAP 2.0, afin de garantir leur mise en œuvre systématique et de faciliter 
encore davantage la prise en compte des questions de parité dans le travail programmatique et 
normatif de la FAO; 

b) à l'appui apporté pour la collecte et l’utilisation de données ventilées par sexe et 
d'informations sexospécifiques, en vue d'élargir la base de données factuelles étayant la 
formulation et la mise en œuvre de politiques et de programmes tenant compte des questions 
de parité hommes-femmes; 

                                                      
55 Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 
femmes. 
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c) à la fourniture d'indications techniques à l'ensemble des programmes stratégiques, afin de 
continuer de réduire les inégalités entre les sexes et d'autonomiser les femmes rurales dans 
leurs domaines spécifiques. 

218. À la demande de la Conférence, le budget alloué aux travaux sur la parité hommes-femmes a 
été maintenu à 21,8 millions d'USD56. Les ressources ont été réparties entre les objectifs stratégiques 
et fonctionnels comme indiqué dans le tableau 7.  

Tableau 7. Ressources pour la parité hommes-femmes (en milliers d'USD) 

Chapitre  PTB 2018‐2019  
ajusté 

Variation  PTB 2020‐2021 

1  3 233  83  3 316 

2  5 088  77  5 165 

3  5 909  76  5 985 

4  2 101  10  2 111 

5  1 077  (66)  1 011 

6  3 408  (102)  3 306 

8  305  (117)  188 

9  91  (1)  90 

10  383  10  393 

11  160  29  189 

Total  21 755  0  21 755 

 

219. Dans chaque programme stratégique, on a recensé les domaines d’action spécifiques à la 
parité hommes-femmes afin de les porter à plus grande échelle et d’en élargir la couverture 
géographique. 

PS1: La FAO aidera les pays à intégrer les questions d'égalité des sexes dans les politiques, 
programmes, cadres juridiques et mécanismes de gouvernance en faveur de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition, en tirant parti de ses activités en cours en matière de renforcement 
des capacités nationales pour mettre en œuvre les recommandations du CEDAW57. Par 
l'intermédiaire du CSA, la FAO continuera de veiller à ce que les questions d'égalité des sexes 
soient traitées dans les documents d'établissement de normes à l'échelle mondiale et dans les 
dialogues de haut niveau sur les politiques en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. 

PS2: La FAO va renforcer les partenariats internationaux et nationaux afin de développer la 
gestion des ressources naturelles favorisant la parité hommes-femmes, la bonne gouvernance, 
l'agriculture climato-intelligente et les technologies et pratiques à faible coefficient de main-
d'œuvre qui réduisent la charge de travail des femmes et augmentent leur productivité. Elle 
continuera en outre de renforcer les capacités des agriculteurs à faire face aux causes profondes 
de la vulnérabilité et des inégalités. 

PS3: La FAO va assurer la diffusion et encourager l'adoption des boîtes à outils et des consignes 
relatives à la conception et à la mise en œuvre de stratégies, de politiques, de programmes de lutte 
contre la pauvreté et d'investissements agricoles tenant compte des questions de parité des sexes, 
en mettant l'accent sur l'égalité des hommes et des femmes s'agissant de la participation aux 
organisations rurales et de l'accès à la terre, aux services de conseil et services financiers en 
milieu rural, ainsi qu'à la protection sociale et à l'emploi rural décent. 

                                                      
56 C 2013/REP, paragraphe 66. 
57 Comité pour l'élimination de la discrimination à l'égard des femmes (CEDAW). 
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PS4: La FAO va diffuser les approches et les outils élaborés à l'appui des programmes et des 
politiques qui améliorent l’accès des femmes pratiquant l’agriculture, l’élevage et la pêche à des 
marchés locaux, nationaux et internationaux plus intéressants et leur offrent davantage de 
possibilités de participer à des activités à valeur ajoutée. Elle renforcera en outre sa collaboration 
avec la CNUCED58 dans le cadre du groupe d'impact pour le commerce et d'une publication 
conjointe consacrée à la parité hommes-femmes et à la mécanisation agricole. 

PS5: La FAO poursuivra le renforcement des capacités des pays à traiter les questions d’égalité 
des sexes et d'autonomisation des femmes dans le cadre de la planification de la réduction des 
risques de catastrophe et à analyser les liens entre égalité hommes-femmes et sécurité alimentaire 
dans le cadre du maintien de la paix. Elle continuera d'aider les pays à prendre en considération 
les incidences des conflits, de la gestion des risques de catastrophe et des mécanismes d'alerte 
rapide sur l'égalité hommes-femmes, et à collecter des données ventilées par sexe aux fins de 
l'analyse de la résilience et de la vulnérabilité. 

Des services de qualité pour la mise en place de normes, de mécanismes et d’institutions de 
gouvernance plus inclusifs et efficaces aux niveaux national, régional et mondial et dans les 
programmes relatifs aux objectifs stratégiques (résultante 6.4) 

220. L’intégration d’une dimension de gouvernance dans les activités de la FAO permet 
d’améliorer l’efficacité de l’appui apporté par l’Organisation aux politiques menées aux niveaux 
national, régional et mondial. Il faut pour cela fournir des avis stratégiques dans le cadre des 
mécanismes et processus clés de gouvernance mondiale, y compris la réforme du système des 
Nations Unies pour le développement, ainsi que des orientations sur les questions de politique 
générale et de gouvernance aux niveaux national et régional, et appuyer les activités de la FAO dans 
les pays et les initiatives régionales. Le réseau technique d'appui à la gouvernance favorise le partage 
de connaissances et d’expériences et fournit des orientations pour aider à régler les problèmes de 
gouvernance. Il coopère avec les gouvernements pour produire des données factuelles et des analyses 
qui visent à améliorer l’efficacité et la cohérence des institutions et des politiques en repérant et en 
surmontant les obstacles d'importance critique qui entravent la gouvernance. 

221. Pendant l'exercice biennal 2020-2021, priorité sera donnée: 

a) au renforcement des capacités du personnel de la FAO à traiter les questions de gouvernance 
et d'économie politique dans les domaines d'action prioritaires des programmes stratégiques 
(systèmes alimentaires durables, approches territoriales du développement, changement 
climatique et gestion des risques de catastrophe, par exemple); 

b) à la participation de l'Organisation aux processus mondiaux, notamment le Programme 2030 
et la réforme du système des Nations Unies pour le développement, en vue d'appuyer les 
objectifs des ODD et du Programme 2030 en matière d'alimentation et d’agriculture; 

c) à l'appui aux programmes stratégiques, en vue de renforcer et de porter à plus grande échelle 
les partenariats multipartites et multisectoriels aux niveaux mondial, régional et national. 

222. La résultante 6.4 et la gouvernance contribueront en outre aux différents programmes 
stratégiques, comme indiqué ci-après. 

PS1: Sensibiliser aux questions de gouvernance et d'économie politique, et renforcer les capacités 
d’identification et de traitement de ces questions, et appuyer en parallèle l’action en faveur de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition au niveau national en traitant les problèmes de gouvernance 
dans les principaux programmes et processus de formulation de politiques qui influent sur les 
résultats en matière de sécurité alimentaire et de nutrition et en soulignant le rôle critique joué par 
l'amélioration de la gouvernance dans la réalisation de tous les ODD. 

                                                      
58 Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED). 
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PS2: Favoriser la cohérence des politiques et les processus multipartites et transversaux afin de 
remédier à la fragmentation des actions dans les différents sous-secteurs de la culture végétale, de 
l'élevage, des pêches et de la foresterie, et renforcer les cadres de gouvernance en matière de 
gestion des ressources naturelles au niveau des pays. 

PS3: Contribuer à la formulation des politiques et des programmes destinés à lutter contre la 
pauvreté rurale, notamment en promouvant l'analyse de l'économie politique dans le cadre de leur 
élaboration, et en soulignant l'importance des institutions pour l'efficacité de leur mise en œuvre. 

PS4: Assurer la coordination avec les divisions et bureaux décentralisés concernés afin d'élaborer 
des plateformes multipartites axées sur les producteurs (Alliances pour l'action). Ces plateformes 
visent à améliorer la cohérence entre les politiques commerciales et agricoles au niveau national et 
régional, à encourager une liaison des politiques et des investissements et à renforcer la 
gouvernance des chaînes de valeur, en particulier au profit des agriculteurs familiaux, des petits 
exploitants et d’autres acteurs de petite dimension. 

PS5: Traiter les questions de gouvernance relatives à l’intégration des cadres de gestion des 
risques de catastrophe et d’adaptation au changement climatique au niveau des pays et au niveau 
local, afin de renforcer la résilience aux catastrophes d'origine climatique et aux crises 
alimentaires. L’appui visera à résoudre des problèmes précis de gouvernance liés au fossé entre 
l'aide humanitaire et le développement dans le contexte de la réponse internationale aux conflits et 
aux urgences humanitaires. 

La qualité et la cohérence des activités de la FAO en matière de nutrition sont assurées par 
l'intégration de la nutrition dans l'ensemble des objectifs stratégiques et le renforcement de la 
contribution de la FAO à l'architecture mondiale de la nutrition (résultante 6.5) 

223. La FAO accorde une attention accrue à la nutrition en traitant les fondements économiques, 
sociaux et environnementaux à long terme de la sécurité alimentaire et de la nutrition, en particulier 
ceux qui sont associés au concept de système alimentaire durable. La FAO joue ainsi un rôle de chef 
de file dans le cadre des initiatives et des mécanismes de gouvernance œuvrant à l’échelle mondiale à 
l'amélioration de la nutrition, et aide les pays à réaliser leurs objectifs dans ce domaine (ceux-ci étant 
intégrés dans les activités des programmes stratégiques). 

224. Pendant l'exercice biennal 2020-2021, l'Organisation s'efforcera en priorité: 

a) d'appuyer la coordination des politiques et des opérations en matière de nutrition au sein du 
système des Nations Unies; 

b) d'aider les États membres à donner suite à la Déclaration de Rome et au Cadre d'action sur la 
nutrition de la CIN2 dans le contexte des ODD, tout en accélérant les mesures prises dans le 
cadre de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition; 

c) d'assurer, conjointement avec l'OMS, le suivi et la communication des informations sur la 
mise en œuvre de la Déclaration de Rome et du Cadre d'action sur la nutrition de la CIN2, en 
étroite collaboration avec d'autres institutions, fonds et programmes des Nations Unies ainsi 
que des organisations régionales; 

d) de renforcer l'analyse des systèmes alimentaires et la production d'informations sur les 
politiques en vue d’apporter des éléments concrets au dialogue aux niveaux national, régional 
et mondial. 

e) d'encourager l'application d'une approche institutionnelle visant à intégrer la nutrition dans les 
programmes stratégiques. 

225. Les possibilités d'intégrer davantage la nutrition dans les activités des programmes 
stratégiques sont présentées ci-après. 

PS1: Améliorer la gouvernance et la coordination entre les parties prenantes, et intégrer les 
questions de nutrition dans les politiques, les programmes et les plans d’investissement touchant 
l’alimentation et l’agriculture. En s'appuyant sur les directives mondiales existantes, promouvoir 
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des changements dans les politiques et les institutions et favoriser, dans les différents secteurs, 
des investissements dans les systèmes alimentaires qui tiennent compte de la nutrition. 

PS2: Transformer les systèmes de production agricole (notamment la culture végétale, l'élevage, 
la pêche et les forêts) pour améliorer les résultats nutritionnels, en misant sur la diversification de 
la production alimentaire dans le contexte d’une agriculture tenant compte de la nutrition, tout en 
s’efforçant de respecter et de gérer l’environnement et de favoriser la biodiversité locale. 

PS3: Cibler les groupes vulnérables sur le plan nutritionnel (par exemple les enfants, les femmes 
en âge de procréer et les personnes atteintes de maladies) et promouvoir des régimes alimentaires 
sains au moyen de programmes de protection sociale tenant compte de la nutrition. Appuyer les 
programmes d'alimentation scolaire et de nutrition intégrés susceptibles de constituer un point de 
départ holistique à partir duquel on pourra améliorer la nutrition des enfants d'âge scolaire et 
stimuler la production des petits exploitants locaux, et donc améliorer les moyens d'existence des 
agriculteurs. 

PS4: Veiller à ce que, dans le cadre de l'évolution des systèmes alimentaires, le renforcement de 
l'efficience de la transformation et de la distribution des aliments et de leur disponibilité pour tous 
les groupes de population améliore la qualité nutritionnelle des régimes alimentaires et permette 
de prévenir les pertes alimentaires et nutritionnelles, ainsi que les risques sanitaires liés aux 
aliments. La transformation des systèmes alimentaires peut aussi créer des emplois et accroître les 
revenus, et donner aux acteurs de la chaîne de valeur la possibilité d'accéder à des aliments plus 
nutritifs. 

PS5: Intégrer les objectifs nutritionnels dans les plans des pays en faveur de la résilience et les 
aligner sur les stratégies nationales en matière de sécurité alimentaire et de nutrition. L'assistance 
technique fournie dans le cadre de l’utilisation des systèmes de surveillance de la sécurité 
alimentaire et de la nutrition, tels que l’échelle de classification de la sévérité de l’insécurité 
alimentaire de l’IPC59 (notamment les indicateurs relatifs aux régimes alimentaires et à la 
nutrition) viendra étayer la prise de décisions et favoriser une intervention rapide en cas de 
menace à la sécurité alimentaire et nutritionnelle. 

La qualité et la cohérence des activités de la FAO en matière de changement climatique sont 
assurées, conformément à la stratégie correspondante, par l'intégration du changement climatique 
dans tous les objectifs stratégiques, et par le renforcement de la contribution de la FAO à 
l'architecture nationale, régionale et internationale du changement climatique (résultante 6.6) 

226. Le rôle de l'agriculture dans l'adaptation au changement climatique et l'atténuation de celui-ci 
a pris de l'importance au cours des dernières années. La Stratégie de la FAO relative au changement 
climatique oriente les activités menées par l’Organisation pour obtenir trois résultantes qui se 
renforcent mutuellement: a) le renforcement des capacités nationales dans le domaine du changement 
climatique grâce à la fourniture de savoirs et de compétences techniques, b) une meilleure intégration 
des questions liées à la sécurité alimentaire, à la nutrition, à l'agriculture, aux forêts et à la pêche dans 
le programme international concernant le changement climatique, et c) le renforcement de la 
coordination et de l'exécution des travaux de la FAO sur le changement climatique. 

227. Le Plan d'action de la Stratégie d'action de la FAO relative au changement climatique fait 
partie intégrante du Cadre stratégique et du Plan à moyen terme et définit, pour chacune des 
résultantes attendues en matière de climat, les mesures que la FAO doit prendre dans le cadre de 
chaque programme stratégique.  

228. Pendant l'exercice biennal 2020-2021, la priorité sera: 

a) d'appuyer la mise en œuvre des contributions déterminées au niveau national (CDN) et de 
définir plus précisément les engagements pris par les pays en ce qui concerne les mesures 
d'adaptation et d'atténuation face au changement climatique, au moyen de processus 
d'élaboration des politiques, d'un appui apporté à la coordination institutionnelle, d'activités 
de renforcement des capacités et d'interventions techniques, et en facilitant l'accès aux fonds 

                                                      
59 Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire (IPC). 



C 2019/3 77 

 

nationaux et internationaux pour le climat, en fournissant une assistance pour l'élaboration de 
programmes d’investissement et en aidant les pays à miser davantage sur des investissements 
intérieurs intelligents face au climat. On s'emploiera à améliorer la capacité des pays à 
participer activement aux processus de négociation internationaux sur le changement 
climatique, tels que l'Action commune de Koronivia pour l’agriculture et le cadre de 
transparence renforcé établi par la CCNUCC, et aux partenariats internationaux tels que le 
Partenariat sur les CDN, par l'intermédiaire du Groupe de travail thématique sur l’agriculture, 
la sécurité alimentaire et l’utilisation des sols. 

b) d'aider les pays à intégrer les considérations relatives à la sécurité alimentaire, au secteur 
agricole et au changement climatique dans les politiques, stratégies et programmes nationaux 
et régionaux pertinents. Il conviendra de donner aux pays des indications cohérentes avec les 
priorités nationales et les actions des autres ministères, notamment en reliant l'agriculture et 
les processus environnementaux, et en appuyant le processus de planification et la recherche 
d'un financement adéquat pour élaborer des plans nationaux d'adaptation spécifiques et des 
mesures d'atténuation adaptées aux pays. La FAO coopérera avec les organismes de 
financement pertinents pour renforcer la visibilité des secteurs de l'alimentation et de 
l'agriculture dans les processus financiers concernant le changement climatique. Les 
principaux partenaires comprennent le Fonds vert pour le climat, le Fonds pour 
l’environnement mondial (FEM), les banques régionales de développement, les partenaires de 
développement multilatéraux et bilatéraux, le secteur privé ainsi que d’autres mécanismes de 
financement novateurs. 

c) de renforcer les capacités internes de coordination et d'exécution des travaux de la FAO sur le 
changement climatique, notamment au moyen du Réseau technique sur le changement 
climatique, de mises à jour régulières en ligne, de webinaires sur les derniers développements 
internationaux et les nouveaux enjeux, et d'échanges réguliers avec les principaux 
coordinateurs régionaux de la FAO chargés du changement climatique. 

229. Chaque programme stratégique contribue à lutter contre le changement climatique, comme 
indiqué ci-après. 

PS1: L'évaluation des vulnérabilités face aux effets du changement climatique permettra 
d’orienter les politiques et les actions nationales en matière de sécurité alimentaire et de nutrition 
et de tenir compte des évolutions prévues. Le renforcement des capacités nationales en matière de 
création et d'utilisation de données permettant de modeler les prévisions de production face au 
changement climatique viendra appuyer la planification de mesures contre la faim et la 
malnutrition. La diversification au service d’une meilleure nutrition contribuera aussi à 
l'adaptation au changement climatique et à la résilience face aux phénomènes météorologiques 
extrêmes. 

PS2: La promotion de systèmes de production durables et intelligents face au climat, qu’il 
s’agisse de la culture végétale, de l’élevage, des forêts ou des pêches, donnera aux pays la 
possibilité de combattre simultanément l’insécurité alimentaire, le changement climatique et la 
pauvreté. Une meilleure connaissance de la manière dont le changement climatique mine la base 
de ressources naturelles et la qualité de ces ressources permet aussi de mieux cibler les mesures 
visant à les conserver et à les gérer en vue d'accroître durablement la productivité et la production 
et de soutenir l’adaptation au changement climatique tout en multipliant les possibilités de 
l'atténuer. 

PS3: Le changement climatique a des répercussions disproportionnées sur les communautés et les 
ménages qui sont déjà pauvres, et plonge de plus en plus de personnes dans la pauvreté. Il est 
essentiel de mieux comprendre et de mieux prévoir les incidences sociales et économiques du 
changement climatique si l’on veut éviter des crises susceptibles de déboucher sur des migrations, 
des conflits autour des ressources ou une plus grande discrimination contre les femmes et certains 
groupes sociaux. Le rôle des agriculteurs familiaux et des petits exploitants dans la gestion 
durable des ressources doit être plus largement reconnu. Les politiques climatiques doivent tenir 
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compte du développement rural, et les politiques de développement rural doivent tenir compte des 
questions climatiques. 

PS4: Le changement climatique aura une incidence sur l’évolution des systèmes agricoles et 
alimentaires et sera influencé par celle-ci. Il pèsera sur la capacité de certains pays à nourrir une 
population urbaine de plus en plus nombreuse, ce qui aura des répercussions importantes sur le 
commerce et menacera la viabilité d’un large éventail de chaînes de valeur, à cause notamment de 
l’incidence accrue des ravageurs et des maladies. Des adaptations visant la transformation et la 
distribution des produits agricoles et alimentaires aux fins d’une plus grande valeur ajoutée seront 
nécessaires pour encourager l'adoption de techniques intelligentes face au climat tout au long de 
la chaîne de valeur. Reconfigurer les chaînes de valeur et leur approvisionnement énergétique afin 
de réduire la pression sur les ressources naturelles offre aussi des possibilités en termes 
d’atténuation du changement climatique. 

PS5: La prévention des catastrophes d’origine climatique offre un meilleur rapport coût-efficacité 
que les actions de reconstruction et de relèvement. Alors que la demande ne cesse de croître et 
que les budgets de l’aide humanitaire se resserrent, davantage d'efforts doivent être faits pour 
évaluer les vulnérabilités et orienter les pays vers la réduction des risques de catastrophe et les 
pratiques d’adaptation au changement climatique. 
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Chapitre 7: Programme de coopération technique 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

7.1  4 444   0  4 444 

7.2  136 344   0  136 344 

Total  140 788   0  140 788 

 

Domaines d’activité 

230. Le Programme de coopération technique (PCT) permet à la FAO de faciliter l'accès des États 
Membres aux connaissances et aux compétences techniques de l'Organisation dans tous les domaines 
prioritaires couverts par le Cadre stratégique grâce aux ressources du Programme ordinaire. Les 
priorités définies dans les cadres de programmation par pays (CPP) et lors des Conférences régionales 
orientent l'utilisation des ressources du PCT pour répondre aux besoins des pays en matière 
d’assistance technique, promouvoir le changement, faciliter le renforcement des capacités et 
contribuer à la mobilisation de ressources. Les projets du PCT doivent être rentables, aboutir à des 
résultats immédiats et tangibles, et catalyser les évolutions au service du développement. 

231. Le Programme de coopération technique (PCT) fait l'objet d'un chapitre distinct dans la 
résolution portant ouverture de crédits, et cela pour des raisons budgétaires. Il comporte deux volets 
principaux, à savoir la gestion et l'appui du PCT (7.1), répartis entre le Siège et les bureaux 
décentralisés; et les projets du PCT (7.2), qui fournissent directement une aide aux États Membres. 
Conformément aux décisions prises par la Conférence en 200860, sur la totalité des crédits du PCT, 
82 pour cent sont réservés à des projets de développement et répartis entre les régions, où ils sont 
gérés par les représentants régionaux, 15 pour cent sont destinés à des projets d'urgence et 3 pour cent 
à des projets interrégionaux, comme indiqué à l'annexe 6. 

232. Le PCT a continué d’évoluer, sur la base des mesures approuvées par le Conseil à ses cent 
quarante-cinquième et cent quarante-huitième sessions61, qui visaient à mieux aligner l'utilisation du 
PCT sur le Cadre stratégique, et à améliorer le processus de programmation, de suivi et d'exécution 
des projets menés dans ce cadre, de sorte que l'Organisation puisse répondre dans des délais plus 
serrés aux besoins prioritaires des pays. Ces mesures ont déjà permis de faire progresser le taux 
d’approbation des projets du PCT et le taux de dépense correspondant. D’autres améliorations, 
introduites pendant l’exercice biennal 2018-2019, devraient consolider ces progrès. Une attention 
particulière est accordée à la simplification des politiques et procédures opérationnelles, parallèlement 
à la recherche d'un suivi et d'une documentation des résultats de meilleure qualité. 

Perspectives pour 2020-2021 

233. La Conférence, à sa quarantième session, en 2017, a fait bon accueil à l’accroissement de la 
part du Programme de coopération technique (PCT) dans le montant net des ouvertures de crédit 
(14 pour cent), conformément à sa résolution 9/89 et à la recommandation figurant dans sa 
résolution 6/201562. Cette part est maintenue au même niveau dans la proposition actuelle. 

234. En 2020-2021, on s'attachera tout particulièrement à accélérer la réponse de la FAO aux 
demandes d’assistance, à veiller au cadrage stratégique, y compris sur les actions prises dans le cadre 
de la réforme du système des Nations Unies, ainsi qu’à renforcer les capacités et appuyer la 
mobilisation des ressources. Les cibles fixées en matière d'égalité des sexes demeureront à l'ordre du 

                                                      
60 C 2008/REP, annexe E, paragraphe 35, actions 3.22 et 3.23. 
61 CL 145/REP, paragraphes 18; CL 148/REP, paragraphe 9, alinéas a et b. 
62 C 2017/REP, paragraphe 75, alinéa d. 
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jour63. Les projets du PCT seront conçus de manière à produire des résultats immédiats et tangibles de 
façon efficiente et à catalyser des changements dans le domaine du développement, le but étant de 
veiller à la pertinence et à la pérennité de l’assistance fournie. Les résultats du programme et des 
différents projets seront appréhendés et présentés de manière innovante. 

                                                      
63 C 2019/8, tableau 19. 
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Objectif fonctionnel 8: Activités de diffusion 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

8.1  31 054  2 392  33 446 

8.2  29 739  321  30 061 

8.3  13 713  1 051  14 765 

Total  74 507  3 765  78 271 

 

Domaines d’activité 

235. L'objectif fonctionnel 8 sert de base pour mesurer les fonctions de l’Organisation ayant trait à 
la diffusion. Ces fonctions contribuent à la réalisation des objectifs de la FAO grâce à des partenariats 
et à des activités de plaidoyer diversifiés et élargis, à une meilleure sensibilisation du public, au 
renforcement du soutien politique, à l'accroissement des ressources et à l'amélioration des activités de 
renforcement des capacités et de la gestion des connaissances. Les unités fonctionnelles responsables 
de ces fonctions sont, respectivement, la Division des partenariats (PSP), le Bureau de la coopération 
Sud-Sud et de la coopération triangulaire (OSS), le Bureau de la communication de l'Organisation 
(OCC) et la Division Relations et mobilisation des ressources (PSR). 

Priorités pour 2020-2021 

Partenariats, régime foncier et renforcement des capacités  

236. La Division des partenariats (PSP) est chargée de coordonner et de superviser le choix, le 
renforcement et la gestion des partenariats de la FAO avec des acteurs non étatiques, de faire passer 
les messages de l’Organisation et de veiller à ce que les initiatives visant à renforcer les capacités des 
pays membres soient concertées et produisent un impact durable. La Division veille à ce que les 
processus multipartites fassent partie intégrante des activités prévues et réalisées par la FAO, et 
fournit un soutien ciblé à la sécurité des droits fonciers et au renforcement des capacités pour s'assurer 
qu'ils contribuent à la réalisation des ODD. 

237. Les priorités pour 2020-2021 seront les suivantes: 

a) renforcer les moyens de mettre en œuvre les stratégies de partenariat, conformément à 
l’ODD 17, et redynamiser le Partenariat mondial pour le développement durable en 
s’appuyant sur les fonctionnaires de la FAO aux niveaux national et régional; 

b) utiliser davantage les approches de renforcement des capacités dans les programmes 
stratégiques; 

c) mettre en œuvre les Directives volontaires pour une gouvernance responsable des régimes 
fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux forêts dans le contexte de la sécurité 
alimentaire nationale, les Principes pour un investissement responsable dans l'agriculture et 
les systèmes alimentaires, le Pacte de Milan sur les politiques alimentaires en milieu urbain et 
le Programme mondial des parlementaires contre toutes les formes de malnutrition; 

d) mettre en œuvre la Décennie des Nations Unies pour l'agriculture familiale (2019-2028), en 
collaboration avec le FIDA et le PAM; 

e) mettre en œuvre la Politique de la FAO concernant les peuples autochtones et tribaux. 

Coopération Sud-Sud et coopération triangulaire 

238. Le Bureau de la coopération Sud-Sud et de la coopération triangulaire (OSS) a été récemment 
mis en place afin de répondre aux demandes croissantes dans ces deux domaines. Il est chargé de 
coordonner les activités de la FAO dans le cadre des projets de coopération Sud-Sud et de coopération 



82 C 2019/3 

triangulaire (CSST), d’encourager l’échange et la mise en commun de solutions en matière de 
développement, d’étudier de nouvelles possibilités de partenariats de CSST, de rechercher de 
nouvelles modalités de financements de la CSST à l’intention des partenaires multipartites et 
d’organiser des manifestations visant à favoriser et à faire mieux connaître ces types de coopération.  

239. Dans ce nouveau cadre, les priorités seront les suivantes: 

a) poursuivre l’intégration systématique de la coopération Sud-Sud et de la coopération 
triangulaire dans le Cadre stratégique de la FAO afin d’aider les pays membres à réaliser les 
ODD; 

b) élaborer des projets et des activités de CSST de manière plus diversifiée et renforcer l’impact 
des initiatives prises dans ce domaine; 

c) élargir les partenariats de CSST, au moyen de protocoles d’accord et d’accords, afin d'offrir 
un service de mise en relation de l’offre et de la demande; 

d) renforcer et approfondir la collaboration avec les autres organismes des Nations Unies, y 
compris ceux qui ont leur siège à Rome, afin d’améliorer la coopération Sud-Sud et la 
coopération triangulaire à l’échelle du système des Nations Unies. 

Communication 

240. Une communication souple, stratégique et ciblée contribue à mobiliser le soutien nécessaire à 
la réalisation des buts et objectifs stratégiques de la FAO. Cette activité est coordonnée par le Bureau 
de la communication de l'Organisation (OCC) et passe par un réseau de spécialistes du domaine, 
travaillant au Siège, dans les bureaux régionaux, dans les bureaux de liaison et sur d'autres sites dans 
le monde. La FAO continue d'œuvrer pour atteindre de nouveaux publics par différents moyens: un 
nombre croissant de partenariats avec les médias, une utilisation plus large des médias sociaux et des 
réseaux de communication régionaux, un site web unifié et simplifié, une modernisation des archives 
documentaires de l'Organisation et un accroissement du nombre de publications produites. 

241. En 2020-2021, la communication de l’Organisation visera à: 

a) renforcer la visibilité de la FAO en tant que centre d’excellence et mettre en avant son rôle 
d'organisme chef de file dans le combat mené à l'échelle mondiale par les Nations Unies pour 
atteindre l'objectif Faim zéro, en utilisant à cet effet les canaux de diffusion d’information 
existants et en orchestrant des manifestations spéciales, des campagnes de sensibilisation, des 
campagnes de marketing social et d’autres manifestations organisées à l’échelle de 
l’Organisation; 

b) répondre aux besoins de communication en mettant un accent particulier sur les résultats 
obtenus dans les pays, et souligner le travail que la FAO effectue pour aider les Membres à 
réaliser les objectifs stratégiques et les objectifs énoncés dans le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030; 

c) accroître la diffusion des connaissances et des compétences de la FAO par différents canaux, 
comme des campagnes de sensibilisation et d’information du public, des publications, une 
utilisation accrue des médias sociaux et le renforcement de la plateforme web de 
l’Organisation, considérée comme l’un de ses principaux moyens de communication; 

d) renforcer la collaboration avec des partenaires dans les domaines liés à la presse écrite, aux 
médias audiovisuels, aux médias sociaux et à l’édition, et notamment l’établissement de 
nouveaux partenariats stratégiques aux niveaux régional et mondial, pour mettre en lumière 
les activités de la FAO dans le cadre du Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, ainsi que son action pour parvenir à l'objectif Faim zéro; 

e) intensifier la communication interne et adopter des moyens novateurs pour généraliser et 
diversifier la messagerie et la signalétique au Siège et dans les bureaux décentralisés. 
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Relations et mobilisation des ressources 

242. La Division Relations et mobilisation des ressources (PSR) vise à accroître et diversifier la 
base de ressources et veille à ce que toutes les ressources mobilisées soient utilisées à l’appui du 
Cadre stratégique. Elle facilite le développement des activités dans la droite ligne du Cadre 
stratégique et des ODD et guide l'engagement stratégique des partenaires fournisseurs de ressources 
dans le but d’attirer des ressources moins restrictives et plus prévisibles. Afin d’améliorer la place de 
l’Organisation dans le contexte général du développement, la Division fournit des services de veille et 
de diffusion, ainsi qu'un service d'information permettant de rendre compte des ressources mobilisées.  

243. L'accent sera mis en particulier sur: 

a) l’analyse de la situation et des possibilités de développement des activités. afin d’améliorer la 
place de la FAO dans les pays ou sur les domaines thématiques où le portefeuille actuel de 
l’Organisation n'est pas à la hauteur de ce qu’il pourrait être. On privilégiera les activités de 
diffusion et les négociations portant sur les priorités conjointes en matière de développement, 
en relation avec les ODD, lesquels constituent un cadre d’action commun; 

b) le renforcement des capacités nécessaires à l’Organisation pour se positionner et mobiliser 
des ressources au niveau des pays, des régions et du Siège; 

c) la mise au point de nouveaux outils, services et cadres programmatiques de coopération visant 
à faciliter la mobilisation de ressources et à améliorer l’efficacité de l’Organisation dans la 
gestion des contributions volontaires; 

d) les services d’information, afin de mieux communiquer les résultats et les enseignements tirés 
de l'expérience, conformément aux cibles des ODD, et d'accroître la visibilité des 
contributions des partenaires fournisseurs de ressources. 
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Objectif fonctionnel 9: Technologies de l'information 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

9.1  36 687   0  36 687 

Total  36 687   0  36 687 

 

Domaines d’activité 

244. L'Objectif fonctionnel 9 porte sur la fourniture de services et de solution informatiques 
rapides, efficaces et présentant un bon rapport coût-efficacité pour répondre aux besoins de la FAO. 
On mesure la réalisation de cet objectif au moyen de deux indicateurs de performance clés. L'unité 
opérationnelle responsable est la Division de l'informatique (CIO), qui est compétente pour toutes les 
activités de l'Organisation dans le domaine des technologies de l'information, partout dans le monde. 

245. Au cours de l’exercice 2018-2019, la Division de l’informatique a avancé dans l’adoption de 
la stratégie numérique de la FAO, créant notamment les capacités de gouvernance et d'innovation 
numérique nécessaires pour assurer le suivi de l’élaboration de solutions et de l’établissement de 
partenariats, en liaison avec la Division des partenariats, au service du mandat de l’Organisation. Les 
services informatiques de base ont été modernisés et améliorés grâce à l’introduction de nouveaux 
modèles technologiques et de nouveaux systèmes d’information, et des solutions novatrices ont été 
étudiées dans le but d'atteindre un plus haut niveau d'efficience, d'efficacité et de conformité. 

246. S'agissant des technologies de l'information à la FAO, la résultante attendue pour 2020-2021 
est que les technologies de l’information, conformément aux politiques et aux normes de 
l'Organisation en la matière, apportent une valeur ajoutée en renforçant l'utilité de la contribution des 
ressources numériques à la mise en place, dans toutes les zones géographiques, de solutions 
innovantes, de technologies transformatrices et de partenariats externes qui soient rapides, de qualité 
et efficaces et offrent un bon rapport coût-efficacité. La résultante sera obtenue au moyen des trois 
produits suivants: i) les produits et les services sont efficaces et rapides, tout comme l'appui 
opérationnel fourni; ii) les ressources numériques sont mises en place et la sécurité de ces avoirs et 
leur disponibilité sont assurées; et iii) l'encadrement nécessaire à une évolution cohérente des 
technologies de l’information au sein de la FAO, conformément aux politiques et aux normes de 
l’Organisation, est en place. 

Priorités pour 2020-2021 

247. Les priorités pour l’exercice 2020-2021 sont les suivantes: 

a) poursuivre l’adoption de la stratégie numérique de la FAO; 

b) faciliter et encourager l’accès à l’information dans l'ensemble de la FAO, partout dans le 
monde, au moyen de plateformes de données innovantes; 

c) améliorer l’efficacité et la conformité des processus opérationnels qui utilisent des solutions 
informatiques fiables et offrant un bon rapport coût-efficacité dans l'ensemble de la FAO, 
partout dans le monde. 
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Objectif fonctionnel 10: Gouvernance, surveillance et direction de la FAO 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

10.1  15 823  879  16 702 

10.2  12 552  408  12 960 

10.3  35 720  648  36 369 

Total  64 095  1 935  66 031 

 

Domaines d’activité 

248. L'Objectif fonctionnel 10 regroupe les fonctions intéressant la gouvernance, la surveillance et 
la direction de l'Organisation. Les unités opérationnelles responsables sont la Division de la 
Conférence, du Conseil et du protocole (CPA), le Bureau de l'évaluation (OED), le Bureau de 
l'Inspecteur général (OIG), le Bureau du Directeur général (ODG), le Bureau des affaires juridiques et 
de l'éthique (LEG), le Bureau de la stratégie, de la planification et de la gestion des ressources (OSP) 
et le Bureau de l'appui aux bureaux décentralisés (OSD). 

249. Ces fonctions visent à assurer une direction efficace de l'Organisation grâce à une gestion 
stratégique, à la surveillance et à un engagement politique accru et une collaboration renforcée avec 
les États Membres. Elles consistent donc à établir des dispositifs et des processus institutionnels visant 
à évaluer les résultats des programmes et la santé financière ou autre de l'Organisation et à prendre des 
mesures les concernant. Elles contribuent également à l'efficacité de la gouvernance en garantissant la 
conformité avec les textes fondamentaux et les politiques adoptées par les organes directeurs. La 
priorité, pendant la période 2018-2021, est principalement d’accélérer la mise en œuvre du Cadre 
stratégique en tenant compte des principaux faits nouveaux touchant aux politiques à l'échelle 
mondiale. 

Priorités pour 2020-2021 

Gouvernance de la FAO 

250. La Division de la Conférence, du Conseil et du protocole s'efforcera en priorité de fournir des 
services d'appui efficaces aux organes directeurs et aux organes statutaires, de mettre en œuvre leurs 
décisions de manière réactive et transparente, de produire des documents de qualité élevée traduits en 
temps voulu, dans le respect de normes rigoureuses, et d'assurer des services d’interprétation fiables et 
précis. 

251. En particulier, pendant l’exercice 2020-2021, la Division achèvera l’évaluation des normes 
des Nations Unies relatives à la documentation et lancera leur application progressive, afin 
d’améliorer l’interopérabilité des textes normatifs délibérés par les organes directeurs et par les 
organes statutaires de la FAO, et les responsabilités connexes. Cette démarche favorisera une 
utilisation accrue des données de l’Organisation et permettra d'assurer une plus grande transparence 
des processus de traitement des données et d'alléger les flux de travail au sein de la FAO. 

Surveillance 

252. Le Bureau de l'évaluation réalise des évaluations objectives et approfondies des activités de 
l'Organisation, toutes sources de financement confondues. Il continuera de mettre en œuvre les 
recommandations formulées dans le cadre de l’Évaluation indépendante de la fonction d’évaluation de 
la FAO (2016), ainsi que les résolutions pertinentes issues de l’Assemblée générale des 
Nations Unies, l’accent étant mis sur les priorités suivantes: 

a) normalisation des méthodes d'évaluation applicables aux domaines d'intervention de la FAO 
au niveau national; 
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b) accroissement du soutien apporté à la réalisation des ODD moyennant l’évaluation des 
contributions de la FAO aux résultats obtenus dans le domaine du développement aux 
niveaux mondial, régional et national. 

253. Le Bureau de l’Inspecteur général fournit des avis et réalise des évaluations de l'adéquation et 
de l'efficacité des processus de contrôle interne, de gestion des risques et de gouvernance, mesurées 
par un indicateur de performance clé portant sur l’étendue de la vérification effectuée, l’accent étant 
mis sur les domaines exposés à un risque élevé. Il veillera tout particulièrement à: 

a) assurer la pleine mise en œuvre du système de gestion des risques de l'Organisation, afin 
d'améliorer la concordance entre le plan de vérification axé sur les risques du Bureau et les 
priorités de la Direction; 

b) mettre en œuvre le Cadre de contrôle interne de la FAO, y compris en joignant aux états 
financiers la Déclaration relative au contrôle interne, ce qui permettra au Bureau de fournir 
une assurance plus complète quant à l’efficacité du système de contrôle interne de 
l'Organisation; 

c) renforcer davantage le système normatif de la FAO en matière de lutte contre la fraude. 

Direction 

254. La Direction regroupe les fonctions exercées par la direction exécutive de l'Organisation, en 
particulier par le Bureau du Directeur général, le Bureau du Conseiller juridique, le Bureau de la 
stratégie, de la planification et de la gestion des ressources et le Bureau de l'appui aux bureaux 
décentralisés. 

255. Le Bureau des affaires juridiques et de l'éthique travaille en étroite collaboration avec les 
Membres, le Directeur général et les divers bureaux de l'Organisation. Il s'emploie à fournir des avis 
juridiques fiables, émis en temps utile, à l'appui des activités de la FAO et de la mise en œuvre de son 
programme de travail. Les questions sont évaluées en tenant compte des politiques et des stratégies 
approuvées par les organes directeurs et des règles et procédures en vigueur, dont le Bureau assure le 
respect d’un point de vue juridique en formulant des recommandations. Des avis juridiques précis et 
pertinents sont fournis en temps utile aux organes directeurs, aux organes statutaires et aux Membres 
pour mieux éclairer les décisions et faciliter l'obtention des résultats attendus. 

256. Le Bureau de la stratégie, de la planification et de la gestion des ressources continuera de 
mettre l’accent sur les améliorations à apporter à la planification des travaux axés sur les résultats à 
l'échelle de l'Organisation, à leur budgétisation et à leur suivi, améliorations mesurées par le 
pourcentage de produits obtenus; sur l'intégration des systèmes de données correspondants; sur les 
politiques et les directives pour l'élaboration et le suivi des cadres de programmation par pays; et sur 
l'élaboration des principaux documents de planification et rapports qui seront examinés par les 
organes directeurs. Comme l’exige l’attention constamment portée à un contrôle interne fiable et à 
une gestion efficace des risques, le Bureau continuera de veiller à la présence et à l'adéquation des 
processus internes qui permettent d'évaluer et d'examiner le contrôle interne et la gestion des risques 
et de faire rapport sur ces sujets. 

257. Le Bureau de l'appui aux bureaux décentralisés vise à améliorer l’efficience et l’efficacité de 
ces bureaux et à renforcer leurs capacités de base, afin qu'ils puissent répondre aux priorités 
convenues avec le gouvernement des pays hôtes. Le Bureau soutient la participation des États au 
moyen de consultations et d'échanges sur toutes les questions ayant trait à la présence de la FAO dans 
leurs pays respectifs. Il s’efforcera principalement:  

a) de coordonner l’application de la réforme du Système des Nations Unies pour le 
développement dans l'ensemble du réseau de bureaux décentralisés; 

b) d’élaborer un plan de travail pour la mise à jour de la couverture des bureaux de pays, 
conformément aux indications données par les organes directeurs de la FAO; 

c) de faciliter la surveillance au moyen du nouveau plan de prévention de la fraude fondé sur les 
risques, mis en ligne à l’intention des bureaux décentralisés, qui permet de détecter les risques 
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de fraude, de définir des mesures d’atténuation et de prendre les mesures nécessaires pour 
renforcer le contrôle interne; 

d) d’encourager l’échange de connaissances entre les bureaux décentralisés, de recenser les 
pratiques optimales et de collaborer avec les responsables concernés à l’amélioration des 
politiques relatives au réseau des bureaux décentralisés, qui reflètent les perspectives et les 
besoins de ces bureaux; 

e) de faciliter l'établissement et le fonctionnement du nouveau Bureau sous-régional pour les 
pays du Machreq, en mobilisant le soutien logistique, financier et administratif nécessaire 
auprès des pays concernés; 

f) d’examiner et de suivre les accords avec les pays hôte afin d’améliorer le versement des 
contributions de contrepartie en espèces des gouvernements et les paiements au titre des fonds 
d’affectation spéciale pour les bureaux de liaison et de partenariat. 
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Objectif fonctionnel 11: Administration efficiente et efficace 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

11.1  10 591  735  11 326 

11.2  1 506  1 827  3 333 

11.3  53 109  8 718  61 827 

Total  65 206  11 279  76 485 

65 308 9 369 74 677 

258. L'Objectif fonctionnel 11 sert de base pour mesurer l'efficience et l'efficacité de la gestion et 
de l'administration du capital humain, des actifs financiers et des autres biens matériels et ressources 
de l'Organisation au moyen de six indicateurs de performance clés assortis de cibles biennales, qui 
s'appuient sur les résultats obtenus. Les unités opérationnelles responsables sont le Département des 
services internes et le Bureau des ressources humaines. 

Priorités pour 2020-2021 

259. La gestion des ressources humaines s'articulera autour de deux priorités mesurées par des 
indicateurs de performance clés, à savoir: 

a) favoriser les viviers de talents ainsi que le recrutement, la nomination et le perfectionnement 
d'un personnel de haut calibre, et faciliter la planification des effectifs et celle des successions 
afin d'affiner l'adéquation entre la gestion des ressources humaines et les besoins stratégiques 
et programmatiques de l'Organisation, par la mobilité notamment, tout en réalisant la parité 
hommes-femmes (en particulier à des postes de niveau élevé) et une représentation 
géographique équitable; 

b) s'efforcer de gagner en efficience et de réduire les coûts de transaction en continuant de 
rationaliser les processus et procédures de gestion des ressources humaines, en simplifiant les 
règles et en faisant un plus grand usage des technologies, de l’automatisation et de 
l’innovation. 

260. La gestion des ressources financières sera centrée sur la surveillance, le suivi et le contrôle 
interne des processus opérationnels afin de veiller au respect du Règlement financier et des règles et 
procédures applicables, en particulier dans les bureaux décentralisés. Ces activités seront complétées 
par des initiatives de renforcement des capacités, ciblées pour remédier aux défaillances que la 
surveillance et le contrôle auront mises en évidence. La gestion efficace et efficiente des ressources 
financières sera mesurée par l'émission d'une opinion non modifiée du Commissaire aux comptes sur 
les états financiers annuels de la FAO, y compris la Déclaration relative au contrôle interne. 

261. La gestion des services relatifs aux achats vise à faire en sorte que les activités d'achats 
qu'impliquent l'acquisition de biens, l’exécution de travaux et la prestation de services soient menées 
de manière stratégique et transparente, dans le respect de l'éthique et dans un esprit de service, et 
qu'elles permettent une utilisation optimale des ressources. L'accent sera mis sur l'appui apporté au 
réseau des bureaux décentralisés, dans la mesure où ceux-ci assurent directement une part croissante 
des achats, de façon à: 

a) renforcer la coopération avec les autres organismes des Nations Unies dans le cadre d'activités 
communes d'achat; 

b) accroître le niveau des pouvoirs délégués aux bureaux extérieurs en matière d'achats, en 
renforçant les moyens d'action des bureaux décentralisés afin que ceux-ci puissent mieux 
répondre aux besoins locaux en matière d'achats, et en misant sur la formation, la fourniture 
d'avis et le suivi pour gérer les risques; 
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c) rationaliser les procédures d’achats au niveau des bureaux décentralisés et mettre en place une 
dotation en personnel et une structure d’appui suffisamment souples pour s’adapter à 
l’évolution des besoins de l’Organisation et des conditions de financement du développement, 
y compris en élargissant le réseau des spécialistes des achats déployés de manière stratégique 
sur les opérations à haut risque, avec pour objectif non seulement d'atténuer et de gérer les 
risques, mais aussi de continuer à renforcer les opérations menées au niveau des pays, pour en 
accroître la conformité et améliorer l’exécution des programmes; 

d) renforcer la fonction de contrôle en créant et maintenant des outils de suivi et de 
communication d'informations et des rapports sur les activités d'achats. 

262. Les services administratifs relatifs aux ressources humaines, à la paie, aux finances et aux 
voyages sont assurés par le Centre des services communs (CSC), conformément à des normes établies 
d'exécution et de qualité. Le Centre des services communs apporte aussi un appui par l'intermédiaire 
de sa fonction de Centre de contact, qui opère à l'échelle mondiale à partir de sites implantés sur trois 
continents de façon à fournir des services multilingues 24 heures sur 24. Le CSC concentrera ses 
efforts sur le renforcement constant des contrôles internes; la simplification, la normalisation et 
l’automatisation des procédures administratives; et l’amélioration de la qualité des guides, procédures 
et aides pratiques visant à faciliter l’utilisation des services et des systèmes administratifs. 
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Chapitre 13: Dépenses d'équipement 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

13.1  16 892   0  16 892 

Total  16 892   0  16 892 

 

Domaines d’activité 

263. La résolution 10/2003 de la Conférence a créé le Dispositif pour les dépenses d’équipement 
qui forme un chapitre distinct du Programme de travail et budget. Ce dispositif permet la définition et 
l'autorisation des dépenses engagées pour des actifs corporels ou incorporels ayant une durée de vie 
utile supérieure à l'exercice financier biennal de la FAO et nécessitant généralement un niveau de 
ressources impossible à financer dans le cadre de l'ouverture de crédits d'un seul exercice biennal. 
L'article 6.11 du Règlement financier autorise le transfert d'un solde quelconque au compte de 
dépenses d'équipement pour y être utilisé lors d'un exercice financier ultérieur. 

264. Les dépenses d'équipement permettent à la FAO de disposer d'une infrastructure et d'un 
environnement opérationnel plus efficaces et plus performants, qui répondent à ses besoins de 
fonctionnement et facilitent la réalisation de ses objectifs stratégiques. Ainsi, ce dispositif de 
financement fournit les investissements nécessaires pour l'entretien et le renforcement des produits et 
services de la FAO concernant: a) les plateformes de données et d'informations techniques; b) les 
systèmes opérationnels et administratifs; et c) les infrastructures et les services. Le Conseil de gestion 
pour les dépenses d’équipement, présidé par le Directeur général adjoint (Opérations), évalue la 
qualité des investissements et suit la mise en œuvre des projets de dépense d'investissement du point 
de vue de l’intérêt pour l’Organisation, des avantages et coûts mesurables, de l'horizon temporel et des 
risques. 

Priorités pour 2020-2021 

265. Les dépenses d’équipement seront axées sur cinq grands domaines d'investissement: 

a) les investissements dans l'infrastructure de base pour les TIC, à savoir les serveurs et les 
réseaux de stockage et de communication, pour fournir une infrastructure informatique qui 
soit efficace et conforme aux bonnes pratiques dans le domaine et qui réponde aux besoins de 
fonctionnement de l'Organisation; 

b) les investissements dans les systèmes administratifs de l'Organisation pour veiller à ce que le 
système de planification des ressources continue de répondre aux besoins de fonctionnement 
et aux besoins opérationnels du Siège et des bureaux décentralisés à mesure que ces besoins 
évoluent; 

c) les investissements dans les applications techniques de l'Organisation pour améliorer et 
renforcer la gestion des données et informations techniques; 

d) les investissements dans les systèmes d'information de gestion pour répondre aux besoins 
opérationnels de restitution et d'analyse de données et pour aider la direction dans la prise de 
décisions; 

e) les investissements dans l'infrastructure et les équipements des bâtiments pour respecter les 
normes de santé et de sécurité et réduire les frais d'entretien et d'exploitation. 
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Chapitre 14: Dépenses de sécurité 
 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

14.1  8 705  96  8 801 

14.2  13 716  60  13 776 

Total  22 421  156  22 577 
 

Domaines d’activité 

266. Créé par la Conférence dans sa Résolution 5/2005, le Dispositif pour les dépenses de sécurité 
pourvoit aux dépenses de personnel et aux autres dépenses directement liées à la sécurité du personnel 
et des avoirs de l'Organisation, au Siège et sur le terrain. L’objectif est de permettre aux personnes 
employées par la FAO d'exercer leurs fonctions dans des conditions de sûreté et de sécurité en tous 
lieux où l'Organisation mène des activités. L’unité opérationnelle responsable est le Service de la 
sécurité, qui rend compte au Sous-Directeur général du Département des services internes. 

267. La fonction de sécurité au Siège vise à garantir la sécurité et la sûreté de l'environnement 
opérationnel d'exécution du programme du Siège et aide le Directeur général dans ses fonctions de 
responsable désigné de la sécurité pour l'Italie. Il s'agit notamment d'assurer la liaison et la 
coordination avec le Gouvernement hôte et le Département de la sûreté et de la sécurité des 
Nations Unies, la mise en place de systèmes de gestion de la sécurité, l'instauration d'un 
environnement porteur et la sécurité et la sûreté du personnel dans les locaux du Siège de la FAO. 
Parmi les activités menées dans ce domaine figurent la sécurité anti-incendie, plusieurs mesures 
concernant les infrastructures et les questions de santé au travail, qui prolongent celles adoptées au 
cours des années précédentes afin de mettre en place un environnement de travail plus sûr et plus sain 
pour le personnel du Siège. 

268. La fonction de sécurité sur le terrain consiste à permettre une mise en œuvre efficace et 
efficiente des programmes de la FAO, tout en veillant à la sécurité, à la sûreté et au bien-être du 
personnel au moyen de compétences et d'avis techniques conformes aux politiques de la FAO et au 
cadre du Système de gestion de la sécurité des Nations Unies, qui préconise: «pas de programme sans 
sécurité». Pour atteindre cet objectif, le Service de la sécurité suit et évalue la situation dans ce 
domaine du point de vue des opérations menées par la FAO au niveau des pays, et prend des mesures 
correctives pour renforcer la sûreté et la sécurité du personnel et des missions de la FAO, en 
collaboration étroite avec le Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies. 

269. La mise en place du Programme de la FAO sur la sécurité et la santé au travail est guidée par 
les travaux du Comité consultatif sur la sécurité et la santé au travail, qui réunit les principales unités 
responsables de ces aspects au Siège et dans les bureaux décentralisés. 

Priorités pour 2020-2021 

Sécurité au Siège 

270. Au Siège, les priorités en matière de sécurité resteront axées sur l’évaluation des menaces, 
menée conjointement avec les autorités locales, et sur l’amélioration des capacités internes de 
prévention et d'intervention dans les situations d'urgence, au moyen de la formation du personnel de 
sécurité à un niveau conforme aux normes des Nations Unies et des autorités locales. La priorité sera 
également de veiller à ce que tous les fonctionnaires du Siège et des bureaux décentralisés aient 
achevé la nouvelle formation obligatoire des Nations Unies sur la sécurité («Being Safe»), qui 
remplacera les formations existantes (formation de base sur la sécurité et formation avancée sur la 
sécurité sur le terrain). 
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Sécurité sur le terrain 

271. Sur le terrain, la priorité sera de fournir un appui suivi aux bureaux décentralisés selon quatre 
axes – l’anticipation, la prévention, la protection et l'intervention – afin d'atténuer les risques inhérents 
aux conflits armés, au terrorisme, à la criminalité, aux troubles civils et aux catastrophes naturelles. Le 
Service de la sécurité continuera de mettre à la disposition des bureaux décentralisés son expertise 
technique, des formations en matière de sécurité, les fonds nécessaires à l'achat de matériel de 
sécurité, des avis et un soutien opérationnel. La conformité totale au modèle de gestion des risques de 
sécurité et aux normes minimales de sécurité opérationnelle est prioritaire. Des professionnels et 
conseillers en matière de sécurité sont par ailleurs déployés dans les lieux à haut risque, notamment 
deux bureaux régionaux, et sont d'astreinte en permanence pour intervenir en cas d'incident et fournir 
tous autres avis nécessaires. 

Imprévus 

 

En milliers d'USD 

Résultante de 
l'Organisation 

Ouverture de crédits nette  Extrabudgétaire  Total 

12.1  600  0  600 

Total  600  0  600 

 

272. Les crédits pour imprévus restent inchangés depuis le Programme de travail et budget 
1980-1981. 

 

Transfert au Fonds de péréquation des impôts 

273. Le Fonds de péréquation des impôts a été créé le 1er janvier 1972. 

274. Conformément à la pratique suivie depuis 1972-1973, le budget 2020-2021 est présenté en 
chiffres bruts, en ce sens qu'un crédit au titre du plan d'imposition du personnel est ajouté au budget 
opérationnel effectif total. Les contributions des États Membres qui n'imposent pas le traitement versé 
par la FAO à leurs ressortissants ne seront en rien modifiées: en effet, leur quote-part du crédit en 
question leur est remboursée, puisqu'elle est intégralement déduite de leurs contributions brutes. 

275. Les États Membres qui imposent les traitements de leurs ressortissants verront leur quote-part 
du crédit inscrit au titre du plan d'imposition du personnel réduite du montant estimé nécessaire pour 
rembourser aux fonctionnaires intéressés l'impôt versé par eux. 

276. Le montant de 92,2 millions d’USD inscrit pour 2020-2021 représente la différence entre 
traitements bruts et traitements nets, calculée, dans le cas des fonctionnaires du cadre organique et des 
catégories supérieures, sur la base du barème des traitements de l’ONU au 1er janvier 2019. 

277. Après que la Conférence aura déterminé le barème des contributions à appliquer en 2020-
2021, elle recevra un état des contributions nettes dues par les États Membres, une fois déduite leur 
quote-part du crédit précité. 
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Annexe 2. Cadre de résultats 2018-2021 – Objectifs stratégiques et fonctionnels  

 
OBJECTIF STRATÉGIQUE 1 

CONTRIBUER À L'ÉLIMINATION DE LA FAIM, DE L'INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA MALNUTRITION 

 
Cibles 
‐ D'ici à 2030, accès à une alimentation saine et 
nutritive pour tous (2.1) 
‐ D'ici à 2030, mettre fin à toutes les formes de 
malnutrition (2.2) 

 
Cibles 
‐ D'ici à 2030, réduire d'un tiers, par la prévention 
et le traitement, le taux de mortalité prématurée 
(3.4) 

Indicateurs 
‐ Prévalence de la sous‐alimentation (2.1.1) 
‐ Prévalence d'une insécurité alimentaire modérée 
ou grave, évaluée selon l'échelle de mesure de 
l'insécurité alimentaire vécue (2.1.2) 
‐ Prévalence du retard de croissance chez les enfants 
de moins de 5 ans (2.2.1) 
‐ Prévalence de la malnutrition chez les enfants de 
moins de 5 ans, ventilée par type (surpoids et 
émaciation) (2.2.2) 

Indicateurs 
‐ Taux de mortalité attribuable à des maladies 
cardiovasculaires, au cancer, au diabète ou à des 
maladies respiratoires chroniques (3.4.1) 

 

 
OBJECTIF STRATÉGIQUE 1 

CONTRIBUER À L'ÉLIMINATION DE LA FAIM, DE L'INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET DE LA MALNUTRITION 

RÉSULTANTE 1.1: Les pays ont pris 
des engagements politiques 
explicites afin d'éliminer la faim, 
l'insécurité alimentaire et la 
malnutrition d'ici à 2030  

1.1.A: Nombre de pays ayant adopté des politiques, des stratégies et des 
programmes d'investissement sectoriels et/ou intersectoriels complets afin d'éliminer 
la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes d'ici à 2030, 
qui sont appuyés par un cadre juridique  

PRODUIT 1.1.1: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes sont renforcées en vue de l’élaboration de cadres de 
politiques, de plans d'investissement et de programmes sectoriels et intersectoriels visant à éliminer la faim, l'insécurité 
alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes d'ici à 2030 

PRODUIT 1.1.2: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes sont renforcées en vue de l’élaboration et de 
l’application de cadres juridiques et de cadres des responsabilités visant la concrétisation du droit à une alimentation adéquate 

RÉSULTANTE 1.2: Les pays ont mis en 
œuvre des mécanismes inclusifs de 
gouvernance et de coordination pour 
éliminer la faim, l'insécurité 
alimentaire et la malnutrition sous 
toutes ses formes d'ici à 2030 

1.2.A: Nombre de pays dotés de mécanismes inclusifs de gouvernance, de 
coordination et d'obligation de rendre des comptes en vue d’éliminer la faim, 
l’insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes d’ici à 2030 

PRODUIT 1.2.1: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes sont renforcées en faveur de la gouvernance de la 
sécurité alimentaire et de la nutrition 

RÉSULTANTE 1.3: Les pays ont pris 
des décisions sur la base d'éléments 
factuels en vue d'éliminer la faim, 
l'insécurité alimentaire et la 
malnutrition sous toutes ses formes 
d'ici à 2030  

1.3.A: Nombre de pays appuyant leurs décisions en matière de politiques et de 
programmes d’élimination – d’ici à 2030 – de la faim, de l'insécurité alimentaire et de 
la malnutrition sous toutes ses formes sur des éléments factuels issus d'analyses 
complètes et intersectorielles 

PRODUIT 1.3.1: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes en matière d’analyse de l'insécurité alimentaire et 
de toutes les formes de malnutrition, ainsi que de la contribution des différents secteurs et parties prenantes à l'élimination de 
la faim, de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition sous toutes ses formes d'ici à 2030, sont renforcées 

PRODUIT 1.3.2: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes en matière de suivi et d’évaluation des politiques, 
des programmes et de la législation ayant trait à l'élimination de la faim, de l'insécurité alimentaire et de la malnutrition sous 
toutes ses formes d'ici à 2030 sont renforcées 
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RÉSULTANTE 1.4: Les pays ont mis en 
œuvre des politiques, des stratégies 
et des programmes d’investissement 
efficaces en vue d’éliminer la faim, 
l'insécurité alimentaire et la 
malnutrition sous toutes ses formes 
d'ici à 2030 

1.4.A: Nombre de pays mettant en œuvre efficacement leurs politiques, stratégies et 
programmes d'investissement en vue d’éliminer la faim, l’insécurité alimentaire et la 
malnutrition sous toutes ses formes d’ici à 2030  

PRODUIT 1.4.1: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes en matière d'allocation et d'utilisation de ressources 
financières en vue d'éliminer la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes d'ici à 2030, sont 
renforcées  

PRODUIT 1.4.2: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes sont renforcées en vue de la valorisation des 
ressources humaines et organisationnelles dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la nutrition 
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 2 
RENDRE L'AGRICULTURE, LES FORÊTS ET LES PÊCHES PLUS PRODUCTIVES ET PLUS DURABLES 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, doubler la productivité agricole et les 
revenus des petits producteurs alimentaires en 
assurant l'accès aux terres (2.3) 
‐ D'ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de 
production alimentaire et mettre en œuvre des 
pratiques agricoles résilientes qui permettent 
d'accroître la productivité et la production (2.4) 
‐ D'ici à 2030, préserver la diversité génétique des 
semences, des cultures et des animaux d'élevage ou 
domestiqués (2.5) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, garantir la préservation, la restauration 
et l'exploitation durable des écosystèmes terrestres 
et des écosystèmes d'eau douce (15.1) 
‐ D'ici à 2030, lutter contre la désertification, 
restaurer les terres et sols dégradés, notamment les 
terres touchées par la désertification, la sécheresse 
et les inondations, et s'efforcer de parvenir à un 
monde sans dégradation des sols (15.3) 
‐ D'ici à 2030, assurer la préservation des 
écosystèmes montagneux (15.4) 

Indicateurs 
‐ Volume de production par unité de travail, en 
fonction de la taille de l'exploitation agricole, 
pastorale ou forestière (2.3.1) 
‐ Proportion des zones agricoles exploitées de 
manière productive et durable (2.4.1) 
‐ Nombre de ressources génétiques animales et 
végétales destinées à l'alimentation et à l'agriculture 
sécurisées dans des installations de conservation à 
moyen ou à long terme (2.5.1) 
‐ Proportion des variétés et races locales considérées 
comme en danger, hors de danger ou exposées à un 
risque d'extinction de niveau non connu (2.5.2) 

Indicateurs 
‐ Proportion de la surface émergée totale couverte 
par des zones forestières (15.1.1) 
‐ Proportion des sites importants pour la biodiversité 
terrestre et la biodiversité des eaux douces qui sont 
couverts par des aires protégées (par type 
d’écosystème) (15.1.2) 
‐ Proportion de la surface émergée totale occupée 
par des terres dégradées (15.3.1) 
‐ Indice du couvert végétal des montagnes (15.4.2) 

 

Cibles 
‐ D’ici à 2030, faire en sorte que les ressources en 
eau soient utilisées beaucoup plus efficacement et 
réduire le nombre de personnes qui manquent d’eau 
(6.4) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, réglementer efficacement la pêche et 
mettre un terme à la surpêche afin de rétablir les 
stocks de poissons (14.4) 
‐ D'ici à 2020, préserver au moins 10 pour cent des 
zones marines et côtières (14.5) 

Indicateurs 
‐ Variation de l'efficacité de l'utilisation des 
ressources en eau (6.4.1) 
‐  Niveau de stress hydrique: prélèvements d’eau 
douce en proportion des ressources en eau douce 
disponibles (6.4.2) 

Indicateurs 
‐ Proportion de stocks de poissons se situant à un 
niveau biologiquement viable (14.4.1) 
‐ Proportion de la surface maritime couverte par des 
aires marines protégées (14.5.1) 

 
OBJECTIF STRATÉGIQUE 2 

RENDRE L'AGRICULTURE, LES FORÊTS ET LES PÊCHES PLUS PRODUCTIVES ET PLUS DURABLES 

RÉSULTANTE 2.1: Les pays ont adopté des 
pratiques visant à améliorer de manière 
durable la productivité tout en faisant 
face au changement climatique et à la 
dégradation de l'environnement dans les 
secteurs de l’agriculture, des forêts et des 
pêches 

2.1.A: Nombre de pays où les producteurs ont adopté des pratiques visant à accroître 
leur productivité agricole de manière durable 
2.1.B: Pourcentage de pays caractérisés par un taux élevé de mise en œuvre du Code 
de conduite de la FAO pour une pêche responsable  
2.1.C: Nombre de pays rendant compte de progrès vers une gestion durable des forêts 
(ODD 15.2.1) 

PRODUIT 2.1.1: Des pratiques et des technologies novatrices ont fait l’objet de projets pilotes, ont été testées et ont été appliquées 
à plus grande échelle par des producteurs, en vue d’un accroissement durable de la productivité et d’une réponse au changement 
climatique et à la dégradation de l'environnement 

PRODUIT 2.1.2: Les capacités des institutions sont renforcées de sorte que soit promue l'adoption de pratiques plus intégrées et 
intersectorielles qui permettent d'accroître durablement la productivité et la production, et d’apporter une réponse au changement 
climatique et à la dégradation de l’environnement 

RÉSULTANTE 2.2: Les pays ont élaboré ou 
amélioré des politiques et des 
mécanismes de gouvernance en faveur 
d’une production durable et d’une 
réponse au changement climatique et à la 
dégradation de l'environnement dans les 

2.2.A: Nombre de pays dotés de politiques et de programmes d'investissement 
correspondants favorisant une agriculture, des forêts et des pêches durables, qui 
tiennent explicitement compte de la productivité et des revenus, de l'adaptation au 
changement climatique et de l'atténuation de ses effets et de la conservation de 
l’environnement, et favorisant la coordination intersectorielle 
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 2 
RENDRE L'AGRICULTURE, LES FORÊTS ET LES PÊCHES PLUS PRODUCTIVES ET PLUS DURABLES 

secteurs de l'agriculture, des forêts et des 
pêches 

PRODUIT 2.2.1: Des politiques, des stratégies et des programmes d'investissement sont formulés à l’appui d’une agriculture, de 
forêts et de pêches durables et d’une réponse au changement climatique et à la dégradation de l'environnement 

PRODUIT 2.2.2: Les capacités des gouvernements et des parties prenantes sont renforcées afin de faciliter les échanges 
intersectoriels sur les politiques, en vue de l’élaboration de stratégies et de programmes plus intégrés en matière d’agriculture, de 
forêts et de pêches durables, compte tenu du changement climatique et de la dégradation de l'environnement 

RÉSULTANTE 2.3: Les pays ont amélioré la 
mise en œuvre des politiques et 
instruments internationaux en faveur 
d'une agriculture, de forêts et de pêches 
durables 

2.3.A: Nombre de pays qui ont publié des rapports nationaux analysant les indicateurs 
des ODD pertinents pour l’OS2, sur la mise en œuvre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, portant sur l’agriculture, les forêts et les 
pêches durables 
2.3.B: Nombre de pays ayant déclaré avoir mis en place ou mis en œuvre une 
politique/une stratégie/un plan intégré visant à améliorer leur aptitude à s'adapter aux 
incidences négatives des changements climatiques, à renforcer leur résilience face à 
ces changements et à favoriser de faibles émissions de gaz à effet de serre, sans 
menacer la production alimentaire (notamment un plan national d’adaptation, une 
contribution prévue déterminée au niveau national, une communication nationale et 
un rapport biennal actualisé, entre autres) (ODD 13.2.1) 
2.3.C: Progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre des instruments 
internationaux visant à combattre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
(ODD 14.6.1) 
2.3.D: Aide publique au développement et dépenses publiques consacrées à la 
conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité et des écosystèmes 
(ODD 15.A.1) 

PRODUIT 2.3.1: Un appui est fourni en faveur d’une intégration efficace de l'agriculture, des forêts et des pêches dans les 
mécanismes de gouvernance internationaux, en particulier ceux qui concernent le Programme 2030, le changement climatique, la 
biodiversité et la désertification, ainsi que les programmes et instruments relatifs à l'environnement relevant de la responsabilité de 
l'Organisation 

PRODUIT 2.3.2: Les capacités des institutions sont renforcées en vue de la mise en œuvre de politiques et d’instruments 
internationaux qui encouragent une production durable et permettent de faire face au changement climatique et à la dégradation 
de l'environnement 

RÉSULTANTE 2.4: Les pays ont pris des 
décisions fondées sur des éléments 
factuels en faveur d'une agriculture, de 
forêts et de pêches durables, tout en 
répondant au changement climatique et à 
la dégradation de l'environnement 

2.4.A: Nombre de pays caractérisés par un niveau élevé de disponibilité, de qualité et 
d'utilisation de données et d’informations dans la prise de décisions en matière 
d'agriculture, de forêts et de pêches 

PRODUIT 2.4.1: Des produits stratégiques de connaissances, portant sur des questions régionales ou mondiales et comportant des 
données sur la production durable, le changement climatique et la dégradation de l'environnement, ont été mis au point 

PRODUIT 2.4.2: Les capacités des institutions sont renforcées en faveur de la collecte, de l’analyse et de la communication de 
données étayant la prise de décisions en matière de production durable, de changement climatique et de dégradation de 
l'environnement, y compris les ODD pertinents 
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Cibles 
‐ D'ici à 2030, éliminer complètement l'extrême 
pauvreté (1.1) 
‐ D'ici à 2030, réduire de moitié au moins la 
proportion d'hommes, de femmes et d'enfants vivant 
dans la pauvreté (1.2) 
‐ D’ici à 2030, assurer l’égalité des droits pour tous 
(1.4) 
 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, doubler la productivité agricole et les 
revenus des petits producteurs alimentaires (2.3) 

Indicateurs 
‐ Proportion de la population vivant au‐dessous du 
seuil de pauvreté fixé au niveau international (1.1.1) 
‐ Proportion de la population vivant au‐dessous du 
seuil national de pauvreté (1.2.1) 
‐ Proportion de la population vivant dans des 
ménages ayant accès aux services de base (1.4.1) 
‐ Proportion de la population adulte totale qui 
dispose de la sécurité des droits fonciers (1.4.2) 

Indicateurs 
‐ Revenu moyen des petits producteurs 
alimentaires, selon le sexe et le statut d'autochtone 
(2.3.2) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2020, réduire nettement la proportion de 
jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation 
(8.6) 
‐ Prendre des mesures immédiates pour supprimer le 
travail forcé et mettre fin au travail des enfants (8.7) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, assurer progressivement et 
durablement une croissance des revenus des 40 
pour cent de la population les plus pauvres à un 
rythme plus rapide que le revenu moyen national 
(10.1) 

Indicateurs 
‐ Proportion de jeunes (âgés de 15 à 24 ans) non 
scolarisés et sans emploi, ni formation (8.6.1) 
‐ Proportion et nombre d'enfants âgés de 5 à 17 ans 
qui travaillent, par sexe et âge (8.7.1) 

Indicateurs 
Taux de croissance des dépenses des ménages ou 
du revenu par habitant pour les 40 pour cent de la 
population les plus pauvres et pour l'ensemble de la 
population (10.1.1) 

 

Cibles 
13.b Promouvoir des mécanismes de renforcement 
des capacités afin que les pays les moins avancés et 
les petits États insulaires en développement se 
dotent de moyens efficaces de planification et de 
gestion pour faire face aux changements climatiques, 
l’accent étant mis, notamment, sur les femmes, les 
jeunes, la population locale et les groupes 
marginalisés.  
Indicateurs 
13.b.1 Nombre de pays les moins avancés et de 
petits États insulaires en développement qui 
reçoivent l’appui de spécialistes, et niveau de l’appui 
apporté — notamment en matière de financements 
et de technologies — à la mise en place de 
mécanismes de renforcement des capacités afin que 
les pays se dotent de moyens efficaces de 
planification et de gestion pour faire face aux 
changements climatiques, l'accent étant mis, 
notamment, sur les femmes, les jeunes, la population 
locale et les groupes marginalisés 
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RÉSULTANTE 3.1: Les ruraux pauvres et 
les organisations de ruraux pauvres se 
sont vu donner les moyens d'accéder 
aux ressources productives, aux services 
et aux marchés  

3.1.A: Nombre de pays qui ont amélioré leurs stratégies, notamment des politiques, 
des directives, des réglementations, des outils et des programmes, visant 
l'autonomisation des ruraux pauvres et l'élimination des obstacles qui empêchent les 
pauvres – hommes et femmes – d’accéder aux ressources productives, aux services, 
aux technologies et aux marchés 
3.1.B: Nombre de pays dans lesquels des organisations rurales, institutions 
gouvernementales et autres parties prenantes concernées ont renforcé leurs 
capacités en faveur de l'autonomisation des ruraux pauvres et d'un accès plus 
équitable des pauvres, hommes et femmes, aux ressources productives, services, 
technologies et marchés 
3.1.C: Progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre d'un cadre juridique, 
réglementaire, politique ou institutionnel reconnaissant et protégeant les droits 
d’accès des petits pêcheurs (ODD 14.B.1) 
3.1.D: a) Proportion de la population agricole totale ayant des droits de propriété ou 
des droits garantis sur des terres agricoles, par sexe; b) proportion de femmes parmi 
les titulaires de droits de propriété ou de droits garantis sur des terrains agricoles, par 
types de droit (ODD 5.A.1) 
3.1.E: Proportion de pays dotés d'un cadre juridique (y compris le droit coutumier) 
garantissant aux femmes les mêmes droits que les hommes en matière d'accès à la 
propriété ou au contrôle des terres (ODD 5.A.2) 

PRODUIT 3.1.1: Des organisations et des institutions rurales renforcées et une action collective des ruraux pauvres facilitée 

PRODUIT 3.1.2: Des stratégies, politiques, directives et programmes visant à améliorer l'accès des ruraux pauvres à un ensemble 
de services, aux financements, aux connaissances, aux technologies, aux marchés et aux ressources naturelles, y compris dans le 
contexte du changement climatique, et leur pouvoir de décision en la matière 

PRODUIT 3.1.3: Appui aux politiques, renforcement des capacités et production de connaissances en vue d’une accélération de la 
parité hommes‐femmes et de l'autonomisation économique des femmes rurales 

RÉSULTANTE 3.2: Les pays ont amélioré 
l’accès des ruraux pauvres, en 
particulier les jeunes et les femmes, à 
des possibilités d'emploi productif et 
de travail décent 

3.2.A: Nombre de pays dotés d'un ensemble amélioré d'institutions et de stratégies ‐ 
notamment de politiques, directives, réglementations et outils et programmes ‐ visant 
la création d'emplois décents, y compris pour les femmes et les jeunes 

PRODUIT 3.2.1: Appui aux politiques et renforcement des capacités dans la formulation et la mise en œuvre de stratégies, 
politiques, directives et programmes visant à améliorer les possibilités d'emploi rural décent, l’esprit d'entreprise et le 
développement des compétences, en particulier pour les jeunes et les femmes 

PRODUIT 3.2.2: Appui aux politiques et renforcement des capacités en vue du renforcement de l'application aux zones rurales des 
normes internationales du travail, afin d'améliorer la qualité des emplois et la sécurité au travail, et s’agissant en particulier du 
travail des enfants et du travail forcé 

RÉSULTANTE 3.3: Les pays ont amélioré 
l’accès des ruraux pauvres aux systèmes 
de protection sociale 

3.3.A: Nombre de pays dotés de systèmes de protection sociale améliorés qui relient 
celle‐ci à la réduction de la pauvreté rurale, à la sécurité alimentaire, à la nutrition et à 
la gestion durable des ressources naturelles 
3.3.B: Proportion de la population bénéficiant de socles ou systèmes de protection 
sociale (ODD 1.3.1) 
3.3.C: Proportion des dépenses publiques totales affectées aux services essentiels 
(éducation, santé et protection sociale) (ODD 1.A.2) 
3.3.D: Dépenses publiques totales consacrées aux programmes de protection sociale 
et d'emploi, en proportion des budgets nationaux et du PIB (ODD 8.B.1) 

PRODUIT 3.3.1: Appui aux politiques, production de connaissances, renforcement des capacités et plaidoyer en faveur de 
l'élargissement de la couverture de protection sociale offerte aux ruraux pauvres, notamment dans les contextes fragiles et 
humanitaires 

PRODUIT 3.3.2: Appui aux politiques, production de connaissances, renforcement des capacités et plaidoyer en faveur d’une 
amélioration des synergies entre la protection sociale, la nutrition, l'agriculture et la gestion des ressources naturelles, y compris 
le changement climatique 

RÉSULTANTE 3.4: Les pays ont renforcé 
leurs capacités de conception, de mise 
en œuvre et d’évaluation de politiques, 
de stratégies et de programmes 

3.4.A: Nombre de pays dotés de capacités renforcées pour la mise en place de 
politiques, stratégies et programmes de développement complets et multisectoriels 
visant la réduction de la pauvreté rurale 
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multisectoriels en faveur de la parité 
hommes‐femmes, qui contribuent à la 
réalisation de l'ODD 1  

3.4.B: Proportion des ressources directement allouées par l’État à des programmes de 
réduction de la pauvreté (ODD 1.A.1) 

PRODUIT 3.4.1: Des capacités nationales renforcées pour la conception et la mise en œuvre de politiques, stratégies et 
programmes de réduction de la pauvreté complets, équitables sur le plan de l'égalité hommes‐femmes et multisectoriels, y 
compris dans le contexte des migrations et du changement climatique 

PRODUIT 3.4.2: Des données, des connaissances et des outils sont fournis aux fins de la promotion et de l’évaluation des 
politiques et stratégies de réduction de la pauvreté rurale complètes, équitables sur le plan de l'égalité hommes‐femmes et 
multisectorielles, y compris dans le contexte des migrations et du changement climatique, et du suivi des progrès accomplis dans 
la réduction de la pauvreté rurale 
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OBJECTIF STRATÉGIQUE 4 
ŒUVRER À DES SYSTÈMES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES PLUS INCLUSIFS ET PLUS EFFICACES 

  Cibles 
‐ D'ici à 2030, doubler la 
productivité agricole et les 
revenus des petits 
producteurs alimentaires 
(2.3) 
‐ Adopter des mesures visant 
à assurer le bon 
fonctionnement des marchés 
de denrées alimentaires, afin 
de contribuer à limiter 
l'extrême volatilité des prix 
alimentaires (2.c) 
 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, réduire de 
moitié à l'échelle mondiale le 
volume de déchets 
alimentaires par habitant, au 
niveau de la distribution 
comme de la consommation, 
et diminuer les pertes de 
produits alimentaires tout au 
long des chaînes de 
production et 
d'approvisionnement, y 
compris les pertes après 
récolte (12.3) 
 
 
 
 

 

Cibles 
‐ Accroître nettement les 
exportations des pays en 
développement, en 
particulier en vue de 
doubler la part des pays 
les moins avancés dans 
les exportations 
mondiales d'ici à 2020 
(17.11) 

Indicateurs 
‐ Volume de production par 
unité de travail, en fonction 
de la taille de l'exploitation 
agricole, pastorale ou 
forestière (2.3.1) 
‐ Indicateur des anomalies 
tarifaires pour les denrées 
alimentaires (2.c.1) 

Indicateurs 
‐ Indice mondial des pertes 
de nourriture (12.3.1) 
 

Indicateurs 
‐ Part des pays en 
développement et des 
pays les moins avancés 
dans les exportations 
mondiales (17.11.1) 

 

 
OBJECTIF STRATÉGIQUE 4 

ŒUVRER À DES SYSTÈMES AGRICOLES ET ALIMENTAIRES PLUS INCLUSIFS ET PLUS EFFICACES 

RÉSULTANTE 4.1: Des normes 
internationales, des accords et des 
directives volontaires sont formulés afin 
d'améliorer l'accès des pays aux marchés 
internationaux et le fonctionnement de 
ces derniers 

4.1.A: Pourcentage de pays à faible revenu et à revenu intermédiaire (tranche 
inférieure) participant à l'établissement de normes internationales sous l'égide du 
Codex Alimentarius et de la Convention internationale pour la protection des 
végétaux (CIPV), ou pourcentage des normes du Codex émanant des pays les moins 
avancés 

4.1.B: Nombre de pays dont l'accès aux marchés internationaux a été amélioré par 
l'adoption de directives volontaires internationales et par la participation à des 
accords commerciaux 

PRODUIT 4.1.1: Des normes internationales, nouvelles et révisées, en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments et 
de santé des végétaux, sont formulées et convenues par les pays et servent de référence pour l'harmonisation internationale 

PRODUIT 4.1.2: Les capacités des pays et de leurs communautés économiques régionales sont renforcées en vue de leur 
participation efficace à la formulation d'accords internationaux et de directives volontaires en faveur de mesures commerciales 
transparentes, de meilleurs débouchés commerciaux et de systèmes agricoles et alimentaires plus efficaces 

RÉSULTANTE 4.2: Les pays ont élaboré 
et mis en œuvre des politiques, des 
cadres réglementaires et des accords 
institutionnels à l'appui du 
développement de systèmes 
agroalimentaires inclusifs et efficaces 

4.2.A: Nombre de pays dans lesquels ont été mis en place les éléments d'un 
environnement favorable à une agriculture et des systèmes alimentaires inclusifs et 
efficaces 

4.2.B: Progrès réalisés par les pays dans la mise en œuvre des instruments 
internationaux visant à combattre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée 
(ODD 14.6.1) 

PRODUIT 4.2.1: Les capacités des organisations du secteur public sont renforcées en vue de la conception et de la mise en œuvre 
de politiques, de stratégies, de cadres réglementaires et de plans d'investissement à l'appui du développement de systèmes 
agricoles et alimentaires inclusifs et efficaces 

PRODUIT 4.2.2: Les capacités des organisations du secteur public et du secteur privé sont renforcées en vue de la conception et 
de la mise en œuvre de modalités institutionnelles favorables à des systèmes agricoles et alimentaires inclusifs et efficaces 
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RÉSULTANTE 4.3: Les pays ont renforcé 
les capacités du secteur public et du 
secteur privé et accru les 
investissements accrus afin de 
promouvoir le développement 
d'entreprises agroalimentaires et de 
filières inclusives 

4.3.A: Nombre de pays dans lesquels les acteurs de la filière ont renforcé leurs 
capacités techniques et leurs capacités de gestion 

4.3.B: Nombre de pays dotés d’instruments et de services financiers et de 
mécanismes de gestion des risques efficaces au service du développement de 
l’agriculture et des chaînes alimentaires  

4.3.C: Nombre de pays dans lesquels les investissements dans les systèmes agricoles 
et alimentaires ont augmenté 

PRODUIT 4.3.1: Les acteurs de la chaîne de valeur sont dotés des capacités techniques et des capacités de gestion qui permettent 
de développer des filières agricoles et alimentaires inclusives, efficaces et durables 

PRODUIT 4.3.2: Les capacités des organisations du secteur public et du secteur privé sont renforcées en vue d’une augmentation 
de l'investissement dédié, et de la conception et de la mise en œuvre d’instruments et de services financiers et de mécanismes de 
gestion des risques au service de systèmes agricoles et alimentaires efficaces et inclusifs 

RÉSULTANTE 4.4: Les pays ont pris des 
décisions fondées sur des éléments 
factuels à l'appui du développement des 
systèmes agroalimentaires 

4.4.A: Nombre de pays caractérisés par un niveau élevé de disponibilité, de qualité et 
d'utilisation de données et d’informations dans la prise de décisions en matière de 
systèmes agricoles et alimentaires inclusifs et efficaces 

PRODUIT 4.4.1: Des informations et analyses sur le marché mondial actualisées sont fournies afin de promouvoir la transparence 
des marchés et d'améliorer les possibilités commerciales locales, régionales et mondiales 

PRODUIT 4.4.2: Les organisations du secteur public sont dotées des moyens d’établir des systèmes de suivi et d'analyse des 
incidences qu’ont les politiques commerciales, alimentaires et agricoles sur les systèmes agricoles et alimentaires nationaux 
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AMÉLIORER LA RÉSILIENCE DES MOYENS D’EXISTENCE FACE À DES MENACES OU EN SITUATION DE CRISE 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, renforcer la résilience des pauvres et des 
personnes en situation vulnérable et réduire leur 
exposition aux phénomènes climatiques extrêmes et à 
d'autres chocs et catastrophes d'ordre économique, 
social ou environnemental (1.5) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, accès à une alimentation saine et 
nutritive pour tous (2.1) 
‐ D'ici à 2030, mettre fin à toutes les formes de 
malnutrition (2.2) 
‐ D'ici à 2030, assurer la viabilité des systèmes de 
production alimentaire et mettre en œuvre des 
pratiques agricoles résilientes qui permettent 
d'accroître la productivité et la production (2.4) 
‐ Adopter des mesures visant à assurer le bon 
fonctionnement des marchés de denrées 
alimentaires, afin de contribuer à limiter l'extrême 
volatilité des prix alimentaires (2.c) 

Indicateurs 
‐ Nombre de décès, de disparus et de personnes 
directement touchées suite à des catastrophes, pour 
100 000 personnes (1.5.1 et 13.1.1) 

Indicateurs 
‐ Prévalence d’une insécurité alimentaire modérée 
ou grave, évaluée selon l'échelle de mesure de 
l'insécurité alimentaire vécue (2.1.2) 
‐ Prévalence de la malnutrition (émaciation et 
surpoids) (2.2.2) 
‐ Proportion des zones agricoles exploitées de 
manière productive et durable (2.4.1) 
‐ Indicateur des anomalies tarifaires pour les 
denrées alimentaires (2.c.1) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, réduire nettement le nombre de 
personnes tuées et le nombre de personnes touchées 
par les catastrophes, ainsi que la part du produit 
intérieur brut mondial représentée par les pertes 
économiques directement imputables à ces 
catastrophes (11.5) 

 

Cibles 
‐ Renforcer, dans tous les pays, la résilience et les 
capacités d'adaptation face aux aléas climatiques et 
aux catastrophes naturelles liées au climat (13.1) 

Indicateurs 
‐ Pertes économiques directement attribuables aux 
catastrophes par rapport au PIB mondial, y compris les 
dommages causés aux infrastructures critiques et la 
perturbation des services de base (11.5.2) 

Indicateurs 
‐ Nombre de décès, de disparus et de personnes 
directement touchées suite à des catastrophes, 
pour 100 000 personnes (13.1.1 et 1.5.1) 

 

Cibles 
‐ D'ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer 
les terres et sols dégradés, notamment les terres 
touchées par la désertification, la sécheresse et les 
inondations, et s'efforcer de parvenir à un monde sans 
dégradation des sols (15.3) 

 

Cibles 
‐ Réduire nettement, partout dans le monde, toutes 
les formes de violence et les taux de mortalité qui y 
sont associés (16.1) 

Indicateurs 
Proportion de la surface émergée totale occupée par 
des terres dégradées (15.3.1) 

Indicateurs 
Nombre de décès liés à des conflits pour 100 000 
habitants (par sexe, âge et cause) (16.1.2) 

 

 

 

OBJECTIF STRATÉGIQUE 5 
AMÉLIORER LA RÉSILIENCE DES MOYENS D’EXISTENCE FACE À DES MENACES OU EN SITUATION DE 

CRISE 
RÉSULTANTE 5.1: Les pays ont adopté 
ou mis en œuvre des systèmes et des 
cadres juridiques, politiques et 
institutionnels à l'appui de la 
réduction des risques et de la gestion 
des crises 
 

5.1.A: Nombre de pays classés par niveau d’engagement et de capacités en faveur de 
la réduction/gestion des risques de catastrophe et de crise concernant l'agriculture, 
l'alimentation et la nutrition sous forme de politiques, de cadres juridiques et de 
systèmes institutionnels  
5.1.B: Nombre de pays ayant déclaré avoir mis en place ou mis en œuvre une 
politique/une stratégie/un plan intégré visant à améliorer leur aptitude à s'adapter 
aux incidences négatives des changements climatiques, à renforcer leur résilience 
face à ces changements et à favoriser de faibles émissions de gaz à effet de serre, 
sans menacer la production alimentaire (notamment un plan national d’adaptation, 
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une contribution prévue déterminée au niveau national, une communication 
nationale et un rapport biennal actualisé, entre autres) (ODD 13.2.1) 
5.1.C: Nombre de pays ayant intégré dans leurs programmes d'enseignement 
primaire, secondaire et tertiaire les questions relatives à l'adaptation aux 
changements climatiques, à l'atténuation des effets de ces changements et à la 
réduction de leur impact, ainsi qu'aux systèmes d'alerte rapide (ODD 13.3.1) 

PRODUIT 5.1.1: Les capacités nationales des autorités et des organismes publics sont renforcées en vue de la formulation et de 
la promotion de politiques, stratégies, plans et programmes d'investissement à l'appui de la réduction des risques et de la 
gestion des crises 

PRODUIT 5.1.2: Des mécanismes de coordination sont améliorés et des ressources sont mobilisées au service de la réduction 
des risques et de la gestion des crises 

RÉSULTANTE 5.2: Les pays ont tiré 
parti des informations fournies 
régulièrement et des alertes rapides 
pour contrer les menaces potentielles, 
connues et nouvelles 

5.2.A: Nombre de pays classés par niveau de capacité de production, de disponibilité, 
de qualité et d'utilisation de données et d’informations dans la prise de décisions 
concernant les menaces potentielles, connues et nouvelles pesant sur l'agriculture, 
l'alimentation et la nutrition 

PRODUIT 5.2.1: Des mécanismes permettant d'identifier et de suivre les menaces, d'évaluer les risques et de déclencher des 
alertes rapides en temps utile et de manière intégrée sont mis en place ou améliorés 

PRODUIT 5.2.2: Les capacités nationales d'évaluation de la vulnérabilité et de mesure de la résilience sont renforcées 

RÉSULTANTE 5.3: Les pays ont réduit 
les risques et la vulnérabilité au 
niveau des ménages et des 
communautés 

5.3.A: Nombre de pays classés par niveau de capacité d'application de mesures de 
prévention et d'atténuation des impacts qui permettent de réduire les risques pour 
l'agriculture, l'alimentation et la nutrition 
5.3.B: a) Proportion de la population agricole totale ayant des droits de propriété ou 
des droits garantis sur des terres agricoles, par sexe; b) proportion de femmes parmi 
les titulaires de droits de propriété ou de droits garantis sur des terrains agricoles, par 
types de droit (ODD 5.A.1) 
5.3.C: Proportion de pays dotés d'un cadre juridique (y compris le droit coutumier) 
garantissant aux femmes les mêmes droits que les hommes en matière d'accès à la 
propriété ou au contrôle des terres (ODD 5.A.2) 

PRODUIT 5.3.1: Les capacités des gouvernements, des communautés et d’autres parties prenantes sont renforcées en vue de 
l’adoption de bonnes pratiques de prévention des menaces et d'atténuation des impacts des crises 

PRODUIT 5.3.2: Les communautés sont dotées de pratiques et de mesures qui permettent de réduire la vulnérabilité 

RÉSULTANTE 5.4: Les pays se sont 
préparés aux catastrophes et aux 
crises et y ont fait face au moyen 
d'interventions efficaces 

5.4.A: Nombre de pays classés par niveau de préparation et capacité de gestion des 
interventions 

PRODUIT 5.4.1: Les capacités des autorités nationales et des parties prenantes sont renforcées en faveur d’une meilleure 
préparation face à des situations de crise et d’une réduction de leur impact 

PRODUIT 5.4.2: L'assistance humanitaire visant à préserver les moyens d'existence est apportée en temps utile aux 
communautés frappées par des crises 
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OBJECTIF 6 
QUALITÉ TECHNIQUE, STATISTIQUES ET THÈMES TRANSVERSAUX (CHANGEMENT CLIMATIQUE, 

PARITÉ HOMMES‐FEMMES, GOUVERNANCE ET NUTRITION)  
Définition de la résultante – Qualité, connaissances et services techniques assurés; statistiques de qualité produites avec 
intégrité et diffusées par la FAO; et services de qualité assurés pour les activités concernant la parité hommes‐femmes, la 
gouvernance, la nutrition et le changement climatique aux fins de l’exécution des programmes stratégiques  

6.1: Qualité et intégrité des activités 
techniques et normatives de 
l'Organisation 
 

Indicateurs de performance clés 
 

Cibles 
(fin 2019) 

Cibles 
(fin 2021) 

6.1.A: Qualité de l'encadrement technique. Mesure au 
moyen des éléments suivants: 
‐ méthodologie fondée sur une enquête visant à évaluer 
les commentaires des parties prenantes sur certains 
aspects de l'encadrement technique – capacité d'assurer 
l'excellence des connaissances techniques, conformité 
aux politiques techniques, intégrité technique, faculté de 
réagir aux problèmes émergents et de faire progresser la 
connaissance fondamentale des défis à relever tout en 
favorisant la création de nouvelles options dans les 
principales disciplines couvertes par les comités 
techniques 
 

70 %  72 % 

PRODUIT 6.1.1: Assurer l'excellence des connaissances techniques requises pour permettre et appuyer la réalisation des 
objectifs stratégiques, grâce à l’encadrement technique fourni au niveau central par les sous‐directeurs généraux chargés des 
départements techniques, à la création de réseaux techniques et à la fourniture de compétences techniques pour l'exécution 
des programmes stratégiques et des activités techniques de l'Organisation 

PRODUIT 6.1.2: Veiller à ce que les interventions menées en tous lieux par la FAO soient conformes aux politiques techniques, 
et en assurer l'intégrité et la cohérence sur le plan technique 

PRODUIT 6.1.3: Fournir les capacités qui permettront de répondre aux nouveaux enjeux, de faciliter l'exploration de nouvelles 
approches et d'innovations utiles pour adapter les solutions à un environnement qui évolue, et de contribuer à la résolution 
des problèmes dans le cadre d'initiatives concertées financées par le fonds multidisciplinaire 

PRODUIT 6.1.4: Faire progresser la connaissance fondamentale des défis à relever et favoriser la création de nouvelles options 
dans les principales disciplines couvertes par les comités techniques (Comité des pêches, Comité des forêts, Comité de 
l'agriculture et Comité des produits) 

PRODUIT 6.1.5: Veiller à l'élaboration des publications phares portant sur l'état de l'insécurité alimentaire, de l'agriculture, des 
pêches et de l'aquaculture et des forêts 

PRODUIT 6.1.6: Favoriser et promouvoir le dialogue politique et technique aux niveaux mondial et régional, grâce à la 
représentation institutionnelle assurée par les départements techniques et le Statisticien en chef 

6.2: Qualité et utilisation des 
statistiques de la FAO à l'appui de la 
prise de décisions fondées sur des 
éléments concrets 

Indicateurs de performance clés 
 

Cibles 
(fin 2019) 

Cibles 
(fin 2021) 

6.2.A: Proportion d’indicateurs des ODD pour lesquels la 
FAO est l'organisation responsable et qui font l’objet de 
rapports nationaux, conformément aux Principes 
fondamentaux de la statistique officielle (cf. indicateur 
ODD 17.18.1) 

40 %  50 % 

6.2.B: Proportion de processus statistiques de la FAO de 
bonne qualité, sur la base du cadre d'assurance qualité 
des statistiques de l'Organisation 

80 %  85 % 

PRODUIT 6.2.1: Des méthodes et des normes en matière de collecte, de traitement, de diffusion et d'utilisation des statistiques 
relatives à l'alimentation et à l'agriculture, y compris les 21 indicateurs des ODD pour lesquels la FAO est l'organisation 
responsable, sont élaborées et communiquées. 

PRODUIT 6.2.2: Un appui est apporté au renforcement des capacités des systèmes nationaux de statistique en matière de 
collecte, d'analyse et de diffusion des statistiques relatives à l’alimentation et à l'agriculture, y compris les 21 indicateurs des 
ODD pour lesquels la FAO est l'organisation responsable.  

PRODUIT 6.2.3: Des statistiques de qualité élevée et comparables au niveau international, sur l'alimentation et l’agriculture, y 
compris pour les 21 indicateurs des ODD pour lesquels la FAO est l'organisation responsable, sont élaborées et diffusées par 
l'Organisation et consultées par la communauté internationale.  

PRODUIT 6.2.4: La coordination et la gouvernance de la statistique de la FAO sont renforcées afin d'améliorer l'harmonisation. 
la qualité et la cohérence des activités de statistique dans l’ensemble de l'Organisation. 
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6.3: Services de qualité et approches 
cohérentes permettant de travailler 
sur l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes, qui 
débouchent sur un renforcement des 
capacités des pays en matière de 
formulation, de mise en œuvre et de 
suivi des politiques et programmes 
qui donnent des possibilités égales 
aux femmes et aux hommes. 

Indicateurs de performance clés 
 

Cibles 
(fin 2019) 

Cibles 
(fin 2021) 

6.3.A: Nombre de normes minimales d'intégration des 
considérations de parité hommes‐femmes appliquées 

14  15 

6.3.B: Nombre d'indicateurs de performance de la 
version révisée du Plan d'action à l'échelle du système 
des Nations Unies pour l'égalité des sexes et 
l'autonomisation des femmes atteints ou dépassés par la 
FAO. 
 

10  15 

PRODUIT 6.3.1: Les États Membres sont appuyés par l'unité spécialisée dans les questions de parité hommes‐femmes pour 
renforcer leurs capacités, afin de se conformer aux normes minimales de la FAO en matière d'intégration des considérations de 
parité hommes‐femmes et d'interventions ciblées 

PRODUIT 6.3.2: Des mécanismes institutionnels et des capacités humaines sont établis ou renforcés pour appuyer les 
initiatives des pays visant à améliorer l'égalité des sexes 

6.4: Des services de qualité pour la 
mise en place de normes, de 
mécanismes et d’institutions de 
gouvernance plus inclusifs et 
efficaces aux niveaux national, 
régional et mondial et dans les 
programmes relatifs aux objectifs 
stratégiques 

Indicateurs de performance clés 
 

Cibles 
(fin 2019) 

Cibles 
(fin 2021) 

6.4.A: Nombre de mécanismes ou de processus de 
gouvernance mondiale dans lesquels la FAO joue un rôle 
de chef de file, et qui permettent de faire progresser les 
questions liées aux cinq objectifs stratégiques 

3  3 

6.4.B: Nombre de cas dans lesquels la contribution de la 
FAO à des questions de gouvernance a permis de faire 
progresser la réalisation des cinq objectifs stratégiques 
aux niveaux national et régional 

20  20 

PRODUIT 6.4.1: La qualité et la cohérence de la contribution de la FAO à certains mécanismes de gouvernance mondiale sont 
améliorées 

PRODUIT 6.4.2: Des questions clés de gouvernance nationale et régionale sont identifiées et des options en faveur d’avis ciblés 
appropriés sont formulées 

6.5: La qualité et la cohérence des 
activités de la FAO en matière de 
nutrition sont assurées par 
l'intégration de la nutrition dans 
l'ensemble des objectifs stratégiques 
et le renforcement de la contribution 
de la FAO à l'architecture mondiale de 
la nutrition 

Indicateurs de performance clés 
 

Cibles 
(fin 2019) 

Cibles 
(fin 2021) 

6.5.A: Nombre de mécanismes/processus mondiaux 
relatifs à la nutrition auxquels la FAO contribue et pour 
lesquels des progrès ont été communiqués dans le cadre 
du suivi de la CIN2  

5  5 

6.5.B: Progrès réalisés dans l'intégration des 
préoccupations, des considérations et des objectifs 
relatifs à la nutrition dans les cadres de programmation 
par pays et dans le renforcement des capacités du 
personnel de la FAO afin d'aider les gouvernements à 
prendre en compte la nutrition (pourcentage supérieur à 
celui de l'exercice biennal précédent) 
* Niveau de référence à déterminer d'ici fin 2017 

25 %  25 % 
 

PRODUIT 6.5.1: La qualité et la cohérence de l'appui de la FAO à la coordination opérationnelle et politique du système des 
Nations Unies, en matière de nutrition, sont améliorées 

PRODUIT 6.5.2: Les capacités de la FAO en matière d'appui aux Membres pour l'application de la Déclaration de Rome et du 
Cadre d'action sur la nutrition de la CIN2 sont renforcées 

PRODUIT 6.5.3: Des normes communes et une approche institutionnelle pour intégrer systématiquement la nutrition sont 
élaborées et appliquées dans le cadre des objectifs stratégiques 

6.6: La qualité et la cohérence des 
activités de la FAO en matière de 
changement climatique sont 
assurées, conformément à la stratégie 
correspondante, par l'intégration du 
changement climatique dans tous les 
objectifs stratégiques, et par le 

Indicateurs de performance clés 
 

Cibles 
(fin 2019) 

Cibles 
(fin 2021) 

6.6.A: Nombre de pays appuyés par la FAO dans la mise 
en œuvre et/ou l'élaboration plus détaillée des 
composantes agricoles de leurs contributions 
déterminées au niveau national au titre de l'Accord de 
Paris (Contribution à l’ODD 13.2.1) 

40  50 



106 C 2019/3 

OBJECTIF 6 
QUALITÉ TECHNIQUE, STATISTIQUES ET THÈMES TRANSVERSAUX (CHANGEMENT CLIMATIQUE, 

PARITÉ HOMMES‐FEMMES, GOUVERNANCE ET NUTRITION)  
renforcement de la contribution de la 
FAO à l'architecture nationale, 
régionale et internationale du 
changement climatique 

6.6.B: Nombre de débats portant sur les politiques, le 
financement et/ou les aspects techniques liés à l'action 
climatique aux niveaux mondial et régional dans lesquels 
la FAO promeut, en tant que chef de file, l'intégration des 
perspectives alimentaires et agricoles (Fonds vert pour le 
climat, Convention‐cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques et Programme 2030 
notamment) 

24  24 

PRODUIT 6.6.1: Les capacités de la FAO sont renforcées, en ce qui concerne l’appui qu’elle apporte aux pays membres dans la 
mise en œuvre des composantes agricoles de leurs politiques et plans relatifs au changement climatique, en particulier les 
contributions déterminées au niveau national, ainsi que les composantes climatiques de leurs politiques et plans de 
développement agricole 

PRODUIT 6.6.2: Participation accrue de la FAO, en quantité et en fréquence, à certains débats mondiaux et régionaux portant 
sur les aspects techniques, le financement et les politiques liés à l'action climatique 
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CHAPITRE 7: PROGRAMME DE COOPÉRATION TECHNIQUE  

Définition de la résultante – Le PCT est exécuté de manière satisfaisante; il est pleinement aligné sur les objectifs stratégiques 
et contribue à l'obtention des résultats des cadres de programmation par pays 

7.1: Gestion et soutien du PCT 

Indicateurs de performance clés   Cibles (fin 
2019) 

Cibles (fin 
2021) 

7.1.A 
Taux d'approbation des ressources du PCT ‐ crédits ouverts pour 2018‐
2019/2020‐2021 

100 %  100 % 

7.1.B  Taux d'exécution des projets du PCT ‐ crédits ouverts pour 2016‐2017/2018‐2019  100 %  100 % 
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OBJECTIF FONCTIONNEL 8: ACTIVITÉS DE DIFFUSION 

Définition de la résultante – Les objectifs de la FAO sont atteints grâce à des partenariats et à des activités de plaidoyer diversifiés 
et élargis, à une meilleure sensibilisation du public, au renforcement du soutien politique, à l'accroissement des ressources et à 
l'amélioration des activités de renforcement des capacités et de la gestion des connaissances 

8.1: Partenariats, activités de plaidoyer et renforcement des capacités, y compris la coopération Sud‐Sud 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

8.1.A 
Nombre de partenariats stratégiques établis ou soutenus  20  20 

8.1.B 
Nombre d'activités de plaidoyer mises en œuvre à l'appui des activités et des 
programmes stratégiques de l'Organisation 

8  11 

8.1.C 
Nombre de méthodologies de renforcement des capacités appliquées à l'appui des 
programmes stratégiques 

10  10 

8.1.D 
Nombre d’accords et de programmes de coopération Sud‐Sud et triangulaire en 
cours 

25  30 

Produits 

8.1.1  Les partenariats stratégiques sont promus et renforcés 

8.1.2  Des avis sont donnés et un appui est prêté aux équipes chargées des programmes stratégiques de façon à intégrer 
pleinement le renforcement des capacités dans les activités de la FAO 

8.1.3  Les initiatives de collaboration Sud‐Sud entre acteurs étatiques et non étatiques contribuent efficacement aux 
programmes et initiatives nationaux 

8.2: Communication 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

8.2.A 
Nombre de visites sur FAO.org (sur la base des statistiques d'accès aux archives 
documentaires de la FAO) 

8,5 millions  9 millions 

8.2.B 
Présence dans les médias (nombre de consultations), mesurée par le service de suivi 
Meltwater 

23 000 
consultations 
par mois 

24,000 
consultations 
par mois 

8.2.C 

Augmentation du nombre total d’abonnés aux comptes de médias sociaux de la 
FAO (tous comptes confondus) 
 
 

2,2 millions  2,4 millions 

Produits 

8.2.1  De nouvelles relations sont nouées avec des médias nationaux, régionaux et mondiaux 

8.2.2  Refonte de la présence de l'Organisation sur le web et dans les médias sociaux pour aligner la communication sur les 
objectifs stratégiques 

8.2.3  Élaboration et promotion d'approches, d'outils et de méthodes pour l'Organisation aux fins de la diffusion des 
connaissances et de l'amélioration de la gestion de l'information 

8.3: Mobilisation de ressources 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

8.3.A 
Contributions volontaires mobilisées pour l'exercice biennal 
(Contribution à l’indicateur 17.9.1 des ODD ‐ Valeur en dollars des engagements 
d’aide financière et technique contractés en faveur des pays en développement) 

1,7 milliard 
d'USD 

1,7 milliard 
d'USD 

8.3.B  Pourcentage de projets clos en temps voulu   70 %  80 % 

Produits 

8.3.1  Diffusion active et mise sur le marché des domaines de travail prioritaires et des besoins en ressources de la FAO, afin 
d’élargir et de diversifier la base des partenaires avec lesquels la FAO coopère 

8.3.2   Contributions volontaires mobilisées, utilisées et cohérentes avec les politiques de la FAO 

8.3.3  Capacités organisationnelles renforcées pour la mobilisation de ressources et la gestion efficace du cycle des projets 
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OBJECTIF FONCTIONNEL 9: TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

Définition de la résultante – Les technologies de l’information (TI) à la FAO, conformément à un ensemble de politiques et de 
normes de l'Organisation en la matière, apportent une valeur ajoutée en assurant une contribution plus utile des ressources 
numériques à la mise en place, dans toutes les zones géographiques, de solutions innovantes, de technologies transformatrices 
et de partenariats externes qui sont rapides, de qualité et efficaces et offrent un bon rapport coût‐efficacité 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

9.1.A 

Niveau de satisfaction des clients stratégiques quant à la fourniture de solutions IT, 
mesuré au moyen du: 
pourcentage de clients stratégiques pleinement satisfaits (source: enquête annuelle 
auprès des clients) 

70 %  80 % 

9.1.B 

Qualité des ressources numériques mises à la disposition de l’Organisation à l’appui 
de ses activités, rapidement et dans des conditions de sécurité 

75 %  80 % 

pourcentage de ressources numériques (systèmes d'information internes, liens vers 
des sources de données externes) utilisant la plateforme numérique fournie 

Produits 

9.1.1  Les processus opérationnels de la FAO sont appuyés efficacement par la fourniture de produits et de services 
rapides et d’un bon rapport coût‐efficacité 

9.1.2  Des politiques, une architecture et des normes en matière de TI, qui permettent de fournir de manière efficace 
des solutions informatiques efficaces et efficientes, sont définies et appliquées dans l'ensemble de 
l'Organisation 

9.1.3  Des ressources informatives pertinentes et fiables sont protégées contre les accès non autorisés et mises à la 
disposition du personnel de la FAO, afin de faciliter leur travail pour l’Organisation 
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OBJECTIF FONCTIONNEL 10: GOUVERNANCE, SURVEILLANCE ET DIRECTION DE LA FAO 

Définition de la résultante – Une direction efficace de l'Organisation grâce à un engagement politique accru et à une 
collaboration renforcée avec les États Membres, à une gestion stratégique et à la surveillance 

10.1: Gouvernance de la FAO 

Indicateurs de performance clés  Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

10.1.A 
Documents des organes directeurs ayant été livrés dans les délais prescrits et dans 
les langues requises 

100 %  100 % 

10.1.B  Décisions des organes directeurs ayant été mises en œuvre dans les délais prescrits  90 %  90 % 

Produits 

10.1.1  Les organes de gouvernance et les organes statutaires bénéficient de services efficaces, grâce à des 
technologies modernes, et de services linguistiques améliorés et leurs décisions sont appliquées de manière 
transparente 

10.2: Surveillance 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

10.2.A 

Pourcentage de la couverture des activités de vérification, y compris à haut risque  90 %  
(y compris 
100 % 
risque 
élevé) 

90 %  
(y compris 
100 % 
risque 
élevé) 

10.2.B 
Nombre de pays dans lesquels la pertinence stratégique et l’efficacité du 
programme de la FAO ont été évaluées au moyen d’évaluations des programmes de 
pays et autres programmes majeurs 

13  13 

Produits 

10.2.1  Évaluation des stratégies et des programmes réalisée et recommandations formulées en vue d’une amélioration 
de la pertinence stratégique et de l’efficacité des programmes de la FAO 

10.2.2  Des enquêtes et un plan de vérification axé sur les risques sont élaborés et diffusés 

10.2.3  Renforcement de certains éléments des cadres de reddition de comptes, de contrôle interne et de 
responsabilité fiduciaire de la FAO 

10.3: Direction 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

10.3.A  Pourcentage des cibles atteintes pour les produits des objectifs stratégiques  85 %  85 % 

10.3.B 
Pourcentage des recommandations des évaluations stratégiques pour lesquelles 
l'action convenue par la Direction a été terminée en temps voulu 

90 %  90 % 

10.3.C 
Pourcentage de recommandations d’audit interne assorties d’un risque élevé mises 
en œuvre en temps voulu 

80 %  80 % 

10.3.D 
Pourcentage de recommandations d'audit interne en suspens depuis longtemps 
(plus de 24 mois) 

inférieur à 
10 % 

inférieur à 
8 % 

Produits 

10.3.1  Une direction exécutive est assurée 

10.3.2  Une direction stratégique et un suivi sont assurés et des rapports sont établis 

10.3.3  Des avis juridiques fiables sont fournis en temps utile à l'appui des activités de la FAO et de la mise en œuvre de 
son programme de travail 

10.3.4  Un appui de qualité est fourni aux bureaux décentralisés 
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OBJECTIF FONCTIONNEL 11: ADMINISTRATION EFFICIENTE ET EFFICACE 

Définition de la résultante – Maximiser l'efficacité et le travail en vue d'utiliser les ressources d'une manière optimale dans 
l'accomplissement des fonctions fiduciaires, de définition des politiques, de suivi et de contrôle 

11.1: Gestion efficiente et efficace des ressources humaines 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

11.1.A  Délais de recrutement  120 jours  120 jours 

11.1.B  Pourcentage d'États Membres équitablement représentés  75 %  75 % 

11.1.C  Mobilité géographique (postes)  75  75 

Produits 

11.1.1  Les stratégies, politiques, procédures et services en matière de ressources humaines sont efficaces et efficients 
et contribuent à attirer, perfectionner et fidéliser des fonctionnaires motivés, compétents et d’origines diverses 

11.2: Gestion efficiente et efficace des ressources financières 

Indicateurs de performance clés  Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

11.2.A 

Le Commissaire aux comptes a émis une opinion non modifiée sur les états 
financiers de la FAO, y compris sur sa déclaration sur le contrôle interne 

Opinion 
non 
modifiée 
du 
Commissai
re aux 
comptes 
(annuelle) 

Opinion 
non 
modifiée 
du 
Commissai
re aux 
comptes 
(annuelle) 

Produits 

11.2.1  Des rapports financiers pertinents, précis et produits en temps utile et des services financiers dûment contrôlés, 
efficaces et efficients sont fournis à l’appui des organes directeurs, des États Membres, de la Direction, des 
partenaires fournisseur de ressources et du personnel 

11.3: Administration efficiente et efficace  

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

11.3.A 
Satisfaction des utilisateurs concernant la qualité des services fournis*  70 %  73 % 

11.3.B 
La responsabilité environnementale de l’Organisation est mesurée en proportion 
des bâtiments/locaux de la FAO, qui fourniront des données annuelles sur les 
émissions de gaz à effet de serre 

86 %  88 % 

Produits 

11.3.1  Les services administratifs et les fonctions d’appui sont efficaces, efficients, rationalisés et durables sur le plan 
environnemental, et ils répondent aux besoins de l'Organisation 

11.3.2  La santé et la productivité des fonctionnaires de la FAO sont activement promues grâce à des services de santé 
rationalisés et efficaces offerts à tous les employés travaillant au Siège et dans les bureaux décentralisés 

* Données collectées tous les deux ans au moyen d'une enquête de satisfaction. 
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CHAPITRE 13: DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT  

Définition de la résultante – Les dépenses d'équipement de la FAO permettent d'obtenir une infrastructure et un 
environnement fonctionnel plus efficaces et plus performants afin de répondre aux besoins de l'Organisation s'agissant des 
activités et de la réalisation des objectifs stratégiques 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

13.1.A 

Pourcentage des dépenses d'équipement affectées à des initiatives assorties 
d'analyses coût‐avantages et de plans de concrétisation des avantages précis. 
Mesure au moyen des éléments suivants: 
examen annuel 

100 %  100 % 

13.1.B 

Pourcentage de projets de dépenses d'équipement menés à bien en respectant les 
délais, les exigences de qualité et le budget fixé. Mesure au moyen des éléments 
suivants: 
portefeuille de projets 

85 %  90 % 

Produits 

13.1.1  Les plateformes de gestion des données et informations techniques sont renforcées 

13.1.2  Les systèmes opérationnels et administratifs sont adaptés pour répondre à des processus de travail nouveaux et 
qui évoluent 

13.1.3  L'infrastructure et les services informatiques sont améliorés 

 

 

CHAPITRE 14: DÉPENSES DE SÉCURITÉ 

Définition de la résultante – Les fonctionnaires de la FAO sont en mesure d'exercer leurs fonctions en sûreté et en sécurité en 
tous lieux où l'Organisation mène des activités 

14.1: Sécurité et sûreté de l'environnement de travail pour l'exécution du Programme au Siège 

Indicateurs de performance clés   Cibles  
(fin 2019) 

Cibles  
(fin 2021) 

14.1.A 
Pourcentage des fonctionnaires ayant suivi le programme de formation à la sécurité  90 %  100 % 

Produits 

14.1.1  La sécurité et la sûreté de l'environnement de travail pour l'exécution du Programme au Siège sont garanties 

14.2: Sécurité et sûreté de l'environnement de travail pour l'exécution du Programme dans le monde 

Indicateurs de performance clés  Cibles (fin 
2019) 

Cibles (fin 
2021) 

14.2.A 
Pourcentage de bureaux décentralisés conformes aux normes minimales de 
sécurité opérationnelle 

100 %  100 % 

14.2.B 
Pourcentage de membres du personnel international des bureaux décentralisés qui 
respectent les mesures de sécurité applicables au domicile 

100 %  100 % 

14.2.C 
Pourcentage d'incidents liés à la sécurité signalés dans les bureaux décentralisés, 
ayant fait l'objet d'un suivi rapide 

100 %  100 % 

14.2.D 
Pourcentage de déploiements de spécialistes de la sécurité sur le terrain dans les 
72 heures pour assister les bureaux décentralisés dans la gestion de crises de 
sécurité, selon les demandes  

100 %  100 % 

Produits 

14.2.1  La sécurité et la sûreté de l'environnement de travail pour l'exécution du Programme dans le monde sont 
garanties 
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Annexe 3. Méthode de calcul et estimations des augmentations de coûts 

 

Méthode et contexte 

278. La méthode de calcul des augmentations de coûts du Programme de travail et budget (PTB) 
2020-2021 a été préalablement approuvée par le Comité financier, le Conseil et la Conférence. Les 
estimations d'augmentation de coûts correspondent au recalcul des apports du Programme ordinaire de 
2018-2019 pour les porter au niveau de celui de 2020-2021 et permettre l’exécution du Programme de 
travail. Cela concerne les services de personnel et les biens et services. Les augmentations de coûts 
sont établies sur une base biennale à partir des ajustements de coûts effectifs opérés durant l'exercice 
en cours (biennalisation), des ajustements prévus des coûts unitaires qui prendront effet durant la 
période biennale suivante (inflation) et de l’abattement pour délais de recrutement calculé sur les 
postes permanents. 

279. La biennalisation correspond à l’effet financier en 2020-2021 des ajustements de dépenses de 
personnel ayant eu lieu au cours de la période biennale 2018-2019. Elle est la conséquence de deux 
facteurs: 

a) une sous-budgétisation ou une surbudgétisation des coûts sur la période biennale en cours 
(2018-2019); en d'autres termes, les dépenses de personnel mensuelles effectives s’écartent 
des prévisions budgétaires établies deux ans plus tôt; 

b) des ajustements de coûts (budgétisés ou non) qui ont pris ou prendront effet au cours de 
l'exercice biennal 2018-2019 et devront être pris en compte sur les 24 mois de la période 
biennale 2020-2021. 

280. La biennalisation objective donc l’impact financier d’événements qui ont déjà eu lieu ou 
devraient se produire avant le début de l'exécution du budget 2020-2021. La plupart des variations des 
dépenses de personnel qui apparaissent au cours de la période biennale découlent des 
recommandations formulées par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI), puis 
approuvées par l’Assemblée générale des Nations Unies. Dans les bureaux décentralisés où les 
dépenses de personnel, engagées en monnaie locale, sont financées par des contributions en USD, les 
fluctuations de l’USD par rapport à ces monnaies locales contribuent également, dans une certaine 
mesure, à la biennalisation. 

281. Par conséquent, les incidences financières de la biennalisation sont essentiellement factuelles 
et ne dépendent ni de conjectures ni d'une planification à long terme. S'agissant du coût afférent aux 
services rendus au cours de la période au titre des prestations après cessation de service, les 
estimations sont fondées sur les résultats les plus récents de l'évaluation actuarielle des obligations 
relatives au personnel qui découlent de différents plans (Assurance maladie après cessation de service, 
Fonds des indemnités de départ, Caisse des indemnités pour cessation de service et Fonds 
d'indemnisation du personnel). Une évaluation actuarielle est effectuée chaque année par chacun des 
organismes ayant leur siège à Rome. 

282. L'inflation représente l'incidence sur les coûts de 2020-2021 des ajustements qui devraient 
avoir lieu à différents moments du prochain exercice biennal. Les estimations d'inflation des 
traitements, des cotisations à la Caisse des pensions et des diverses indemnités sont calculées à partir 
des plus récentes prévisions externes (indice des prix à la consommation, indice des salaires nominaux 
et taux de change) de The Economist Intelligence Unit (EIU) ainsi que des données publiées par des 
organismes compétents tels que la CFPI et issues d'une vérification indépendante. 

Estimations des augmentations de coûts 

283. Le total des augmentations de coûts prises en compte dans la proposition d'ouverture de 
crédits nette 2020-2021 est estimé à 19,8 millions d'USD, qui se décomposent en 14,1 millions pour 
les services de personnel et 5,7 millions pour les biens et services.  
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284. L'estimation de biennalisation se solde par un ajustement à la baisse de 3,6 millions d'USD et 
l'estimation d'inflation, par un ajustement à la hausse de 23,4 millions d'USD (17,7 millions pour les 
services de personnel et 5,7 millions pour les biens et services). 

Services de personnel 

285. Les services de personnel englobent l'ensemble des dépenses de personnel, notamment les 
traitements, les cotisations à la Caisse des pensions, les indemnités pour personnes à charge, la 
sécurité sociale et autres droits acquis par le personnel, ainsi que les prestations après cessation de 
service pour les catégories de personnel du cadre organique et des services généraux. Les variations 
de coût des services de personnel résultent de décisions prises dans le cadre du régime commun des 
Nations Unies, examinées par la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et 
approuvées par l’Assemblée générale des Nations Unies, d'une vérification indépendante et d'autres 
facteurs externes, comme les taux de change en vigueur. Ce dernier élément intervient notamment 
dans l'estimation en USD des dépenses de personnel supportées par les bureaux décentralisés dont la 
monnaie locale fluctue par rapport à l’USD. 

Services de personnel – facteurs de biennalisation 

286. La biennalisation, dont l'estimation se solde par un ajustement à la baisse de 3,6 millions 
d’USD du coût des services de personnel, peut être décomposée comme suit: 

a) La réduction de la rémunération nette du personnel du cadre organique du Siège, entrée en 
vigueur en août 2017 et résultant des conclusions de l'enquête sur le coût de la vie à 
Rome64, ainsi que le maintien au même niveau des barèmes des salaires et des 
rémunérations ouvrant droit à pension des fonctionnaires des services généraux à Rome 
ont conduit à une baisse biennalisée de 3,0 millions d'USD du total des rémunérations 
nettes. Cela comprend un montant d'économies estimé à 1,3 million d'USD, dû au fait que 
les postes libérés par les fonctionnaires qui auront atteint l'âge réglementaire de départ à la 
retraite, établi à 62 ans, d'ici à fin juin 201965 donneront lieu à des recrutements à des 
échelons inférieurs dans la même classe. 

b) Les dépenses engagées au titre du plan général d’assurance médicale ont baissé en raison 
principalement des changements de la structure des primes et de la dépréciation de l'USD, 
ce qui a entraîné une réduction des dépenses de personnel de 5,0 millions d'USD pour 
l'exercice biennal 2020-2021. 

c) La prise en compte de l'effet de la hausse moyenne de 4,7 pour cent du barème de la 
rémunération soumise à retenue pour pension du personnel du cadre organique 
recommandée par la CFPI et approuvée à la soixante-treizième session de l'Assemblée 
générale des Nations Unies, en décembre 201866 s'est traduite par une augmentation de 
4,1 millions d'USD, supérieure à ce qui avait été budgétisé. 

d) L'effet combiné des économies réalisées sur l'indemnité pour frais d'études et l'allocation 
logement, et des augmentations supérieures au budget d’autres indemnités, principalement 
les indemnités pour recrutement et transfert, a permis une économie de 6,4 millions 
d'USD. 

                                                      
64 FC 169/10, paragraphes 10-11, Recommandations et décisions de la Commission de la fonction publique 
internationale et du Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies adressées 
à l'Assemblée générale (y compris modifications du barème des traitements et indemnités). 
65 JM 2018.1/2 Notes d'information 1-3. 
66 A/RES/73/273, Résolution adoptée par l’Assemblée générale le 22 décembre 2018; FC 173/12, 
paragraphes 1-2 Recommandations et décisions de la Commission de la fonction publique internationale et du 
Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies adressées à l’Assemblée 
générale (y compris modification du barème des traitements et indemnités); A/73/446, paragraphes 3-5, 
Incidences administratives et financières des décisions et recommandations figurant dans le rapport de la 
Commission de la fonction publique internationale pour 2018, Rapport du Comité consultatif pour les questions 
administratives et budgétaires. 
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e) L'augmentation globale, plus importante que prévu, du coût afférent aux services rendus au 
cours de la période au titre des prestations après cessation de service, établi sur la base des 
évaluations actuarielles arrêtées au 31 décembre 201767, a contribué à une hausse 
biennalisée de 6,7 millions d'USD en 2020-2021. 

Services de personnel – facteurs d'inflation 

287. Une inflation des coûts de 17,7 millions d’USD est prévue pour les services de personnel. Elle 
résulte principalement de l’application de faibles taux d’inflation – fondés sur les projections basses 
de l'indice des prix à la consommation (IPC) effectuées par l'EIU – au montant net des rémunérations 
et des pensions, et de la stabilité d’autres éléments de dépenses de personnel, comme suit: 

a) Une légère augmentation annuelle (1,1 pour cent) de la rémunération nette des 
fonctionnaires du cadre organique en poste au Siège en 2020 et en 2021, soit un taux 
inférieur à l’IPC prévu pour l’Italie par l'EIU (1,2 et 1,3 pour cent pour 2020 et 2021, 
respectivement). 

b) Une faible augmentation annuelle (1,0 pour cent) de la rémunération nette des 
fonctionnaires des services généraux en poste au Siège, soit un taux inférieur au plus 
récent indice des salaires nominaux moyens établi par l'EIU (1,1 et 1,8 pour cent pour 
2020 et 2021, respectivement). 

c) Des hausses modestes sont prévues pour la rémunération nette des fonctionnaires du cadre 
organique et des services généraux des bureaux décentralisés, afin de tenir compte de 
divers facteurs tels que l’inflation, la fluctuation des taux de change et l’évolution récente 
des augmentations. Le calcul a utilisé les IPC les plus faibles des régions ou des pays où la 
FAO possède des bureaux importants: cela va d'une augmentation de 1,5 pour cent pour 
les bureaux de la FAO – hors Siège – situés dans les régions Europe et Asie centrale et 
Asie et Pacifique, à une hausse maximale de 5,0 pour cent dans les régions Afrique et 
Proche-Orient et Amérique latine et Caraïbes. Ainsi, les taux moyens d’inflation appliqués 
pour la région Afrique sont de 5,0 pour cent en 2020 et 2021 alors que les prévisions d'IPC 
de l’EIU s'établissent autour de 9 pour cent par an au Ghana, où la FAO possède un 
bureau régional. La situation est analogue en ce qui concerne la région Proche-Orient, 
puisque les projections prévoient un taux d’inflation pour l'Égypte, où se trouve le Bureau 
régional, de 9 pour cent en 2020 et de 11 pour cent en 2021. 

d) Aucune augmentation n’est prévue pour le plan général d’assurance médicale en raison 
des efforts continus de maîtrise des coûts déployés par l’Organisation et l’assureur68. 

e) Aucune augmentation des indemnités pour frais d’études n’est prévue compte tenu du 
nouveau régime mis en place dans le cadre du nouvel ensemble de prestations offert aux 
fonctionnaires du cadre organique, qui prend effet pour l’année scolaire en cours le 
1er janvier 201869. 

f) Aucune augmentation n’est appliquée aux frais de voyage autorisés et à toutes les autres 
indemnités et prestations. 

g) Aucune augmentation du coût afférent aux services rendus au cours de la période au titre 
des prestations après cessation de service du personnel n'est prévue dans les prochaines 
évaluations actuarielles. Les estimations figurant dans les rapports d'évaluation actuarielle 
au 31 décembre 2019 et au 31 décembre 2020 serviront de base pour calculer les dépenses 
pour 2020-2021. Ce poste budgétaire demeure à haut risque et doit être géré en cours 
d'exécution. 

                                                      
67 FC 170/4, Évaluation actuarielle des obligations relatives au personnel – 2017. 
68 FC 164/5, paragraphes 27-31, Financement des obligations au titre de l'assurance maladie après cessation de 
service. 
69 FC 161/9, paragraphes 22-23, Recommandations et décisions de la Commission de la fonction publique 
internationale adressées à l’Assemblée générale (y compris modifications du barème des traitements et 
indemnités). 
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288. Les organes directeurs de la FAO ont été informés que les dépenses de personnel sont 
difficiles à prévoir malgré les systèmes complexes d’information utilisés pour analyser la structure 
actuelle des coûts et quantifier les tendances, ce qui donne lieu à des écarts par rapport aux 
estimations budgétaires préparées avant l’exécution du budget70. 

289. Ainsi, comme noté au point g) ci-dessus, les variations actuarielles calculées à fin 2019 et à 
fin 2020 pourraient entraîner des écarts importants par rapport aux hypothèses actuelles. Même chose 
pour les taux d'inflation et les fluctuations de taux de change, difficiles à prévoir pour les lieux 
d’affectation décentralisés où les dépenses en monnaie locale sont financées par les contributions en 
USD. Ces écarts doivent être gérés dans les limites des crédits budgétaires ouverts pour l’exercice 
biennal, ce qui impose de procéder à des ajustements de programme pendant le cycle de mise en 
œuvre pour absorber ces dépenses non inscrites au budget. Les ajustements obtenus se retrouvent 
ensuite dans la biennalisation de l’exercice suivant. 

Biens et services – ventilation des dépenses 

290. Les biens et services comprennent les ressources humaines hors fonctionnaires (consultants, 
par exemple), les voyages, les frais généraux de fonctionnement, les contrats et autres dépenses 
(ameublement et équipement, par exemple). L'inflation de ces dépenses est estimée à 5,7 millions 
d'USD, soit une augmentation de 1,4 pour cent sur l'exercice biennal, bien inférieure aux prévisions 
d'IPC de l'EIU pour le monde (5,7 et 5,8 pour cent en 2020 et 2021, respectivement) et pour l'Italie 
(1,2 et 1,3 pour cent en 2020 et 2021, respectivement). 

291. Les augmentations de coûts estimées pour 2020-2021 sont récapitulées par catégorie de 
dépenses dans le tableau 8. 

                                                      
70 FC 113/10, Traitement de la variation des dépenses de personnel. 
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Tableau 8. Ventilation de l'augmentation totale des coûts par catégorie de dépenses et lieu 
d'affectation (en millions d'USD) 
  Ouverture de 

crédit nette 
proposée dans 

le PTB 
2020‐2021, au 

coût de 
2018‐2019 

Biennalisation  Inflation  Total des 
augmentations 

de coûts 

Pourcentage 
biennal 

d'augmentatio
ns des coûts 

Ouverture de 
crédits nette 
proposée, au 

coût de 
2020‐2021 

  a  b  c  d = b+c  e = da  f 

Services de personnel             

Personnel du cadre organique             

Traitements (Siège)  214,2  (8,4)  3,6  (4,8)  (2,2 %)  209,4 

Traitements (hors Siège)  123,1  2,4  8,7  11,1  9,0 %  134,2 

Pensions  75,5  4,1  1,7  5,8  7,7 %  81,3 

Indemnités pour frais d'études  37,4  (9,7)  0,0  (9,7)  (26,0 %)  27,7 

Voyages autorisés  13,2  0,6  0,0  0,6  4,8 %  13,8 

Coûts médicaux  11,1  (4,2)  (0,0)  (4,2)  (37,6 %)  6,9 

Autres indemnités 

- Indemnités pour charges de 
famille 

- Indemnités de recrutement ou 
de transfert 

- Allocations logement 

- Primes de danger 

- Indemnités de représentation 

49,7  0,7  (0,1)  0,6  1,1 %  50,2 

Total – Personnel du cadre 
organique 

524,1  (14,5)  13,9  (0,6)  (0,1 %)  523,5 

Personnel des services généraux              

Traitements (Siège)  70,0  0,7  1,0  1,7  2,5 %  71,7 

Traitements (hors Siège)  37,9  2,1  2,2  4,2  11,2 %  42,1 

Pensions  21,5  0,3  0,6  0,9  4,2 %  22,4 

Coûts médicaux  15,5  (0,8)  (0,0)  (0,8)  (5,2 %)  14,7 

Autres indemnités 

- Indemnités pour charges de 
famille 

- Primes de connaissances 
linguistiques 

- Primes de danger 

5,8  2,0  (0,0)  2,0  33,7 %  7,8 

Total – Personnel des services 
généraux 

150,7  4,2  3,8  8,0  5,3 %  158,7 

Services de personnel  674,7  (10,3)  17,7  7,4  1,1 %  682,1 

Indemnités après cessation de 
service 

66,8  6,7  0,0  6,7  10,0 %  73,5 

Total Services du personnel  741,5  (3,6)  17,7  14,1  1,9 %  755,6 

Biens et services             

- Consultants          Siège 1,5 %   
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- Frais généraux de 
fonctionnement 

- Contrats 
- Voyages 
- Achats de biens durables 
- Fournitures et accessoires 

Bureaux 
décentralisés 

5,4 % 

Total Biens et services  415,2  ‐  5,7  5,7  1,4 %  420,9 

Total des recettes  (170,9)  ‐  ‐  ‐  ‐  (170,9) 

Total général  985,8  (3,6)  23,4  19,8  2,0 %  1 005,6 

Abattement pour délais de recrutement 

292. L’abattement pour délais de recrutement consiste à réduire les crédits budgétaires 
correspondant au coût estimatif des postes permanents afin de tenir compte du fait que des postes 
seront vacants pendant un certain temps en raison des mouvements de personnel. La méthode de 
calcul de l’abattement pour délais de recrutement a été approuvée par le Conseil à sa cent septième 
session (novembre 1994) et repose sur trois aspects: i) le taux de rotation des effectifs, mesuré en 
fonction des cessations de service; ii) les délais standard de recrutement; iii) la prévisibilité des 
cessations de service, qui permet d'anticiper le recrutement et de réduire ainsi les délais. 

293. Conformément à la méthode établie, on a appliqué une moyenne mobile sur cinq ans (c'est-à-
dire de 2014 à 2018 inclus) pour le calcul des taux de rotation. Cela donne un taux de rotation moyen 
de 6,29 pour cent pour le personnel du cadre organique et de 7,48 pour cent pour celui des services 
généraux. Par rapport à la moyenne mobile sur cinq ans utilisée dans le PTB 2018-2019, le taux de 
rotation a légèrement augmenté pour les fonctionnaires du cadre organique, de 0,18 point, et 
légèrement baissé pour les fonctionnaires des services généraux, de 0,11 point. 

294. Actuellement, les délais standard de recrutement sont de 26 semaines pour les fonctionnaires 
du cadre organique (30 semaines en 2018-2019) et de 22 semaines pour les fonctionnaires des 
services généraux. La possibilité de prévoir les cessations de service a fait l'objet d'une étude qui 
analysait les motifs de la cessation de service et dont les résultats sont synthétisés dans le tableau 9. 

Tableau 9. Prévisibilité des besoins de recrutement 

Type de cessations de service  Cadre organique  Services généraux 

  Pourcentage de la 
population 

Nombre de 
semaines prévu 

Pourcentage de 
la population 

Nombre de 
semaines 
prévu 

Cessations de service prévues 
(dispositions obligatoires, par exemple) 

35  26 ou plus  24  22 

Cessations de service prévues dans un délai 
limité (démission avec préavis, par exemple) 

45  10  49  7 

Cessations de service imprévues  21  0  27  0 

 

295. Ces résultats ont été appliqués au calcul de l’abattement pour délais de recrutement 
2020-2021, qui est de 1,52 pour cent pour les fonctionnaires du cadre organique et de 1,92 pour cent 
pour ceux des services généraux. Par rapport aux chiffres de 2018-2019 (1,39 pour cent et 1,79 pour 
cent respectivement), l’abattement pour délais de recrutement a légèrement augmenté dans les deux 
catégories. Compte tenu de ce faible changement global, le nouvel abattement pour délais de 
recrutement n'a qu'une incidence marginale (0,8 million d’USD) sur les dépenses de personnel tous 
lieux d'affectation confondus (à l'exception des bureaux de pays et des bureaux de liaison, exclus de 
ce calcul). 
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Annexe 4. Situation financière, trésorerie et réserves de la FAO 

 

Vue d’ensemble des soldes du Fonds général et des autres fonds 

296. La santé financière de l’Organisation peut être évaluée, à partir de trois éléments du Fonds 
général et des fonds apparentés, comme suit: 

a) le Fonds général – reflète le résultat cumulé de toutes les contributions mises en 
recouvrement auprès des Membres, des recettes accessoires et d’autres recettes, déduction 
faite des dépenses cumulatives nécessaires à l’exécution du Programme de travail; 

b) le Fonds de roulement – comme prévu à l’Article 6.2 du Règlement financier, sert 
essentiellement à faire des avances au Fonds général pour financer les dépenses en attendant 
le recouvrement des contributions au budget. Il peut également être utilisé pour financer des 
activités d'urgence non prévues au budget; 

c) le Compte de réserve spécial – créé par la Résolution 27/77 de la Conférence adoptée en 
1977 puis élargi par les Résolutions 13/81 et 17/89 de la Conférence et d'autres indications 
fournies par la Conférence en 200571, protège le Programme de travail contre les effets des 
coûts supplémentaires, non inscrits au budget, découlant de fluctuations de change 
défavorables et de tendances inflationnistes non prévues au budget. Le Compte de réserve 
spécial peut également avancer des fonds remboursables au Fonds général. 

297. Le solde du Fonds général et des fonds apparentés, au 31 décembre 201772, se présente 
comme indiqué au tableau 10. 

Tableau 10. Soldes du Fonds général et des fonds apparentés au 31 décembre 2017 

  en millions 
d’USD 

Fonds général (solde négatif)   (893,1) 

Fonds de roulement  25,7 

Compte de réserve spécial   30,4 

Solde total du Fonds général et des fonds apparentés (déficit) au 31 décembre 2017  (837,0) 

 

298. Les principaux facteurs qui ont contribué au solde négatif global du Fonds général et des 
autres fonds au 31 décembre 2017 sont résumés ci-dessous. 

Coûts non financés de l’assurance maladie après la cessation de service et du Fonds des indemnités 
de départ, au titre des services passés 

299. À compter de 1997, l’Organisation a progressivement comptabilisé la valeur totale des 
obligations de dépenses du plan d’assurance maladie après la cessation de service et du Fonds des 
indemnités de départ, au titre des services passés, comme l’a établi l’évaluation actuarielle externe. Le 
montant total des obligations non financées au 31 décembre 2017 s’élevait à 993,1 millions d’USD, 
dont 935,0 millions au titre de l’assurance maladie après la cessation de services et 58,1 millions 
d’USD au titre du Fonds des indemnités de départ. 

Dépenses non inscrites au budget 

300. À partir de 1998, des dépenses pour un total de 59,3 millions d’USD, non inscrites au budget, 
n’ont pas été compensées par un financement égal, contribuant ainsi à aggraver le déficit total du 
Fonds général et des autres fonds: 

                                                      
71 C2005/REP, paragraphe 101. 
72 FC 170/2, p. 5. 
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a) les Résolutions 7/97 et 3/99 de la Conférence ont autorisé le Directeur général à prévoir des 
coûts de réaffectation et de cessation de service supérieurs aux crédits budgétaires nets 
approuvés pour 1998-1999 et 2000-2001, respectivement. Les coûts connexes, s’élevant 
respectivement à 10,6 millions d’USD73 et à 8,4 millions d’USD74, ont été imputés au Fonds 
général; 

b) des paiements supérieurs aux montants déterminés par l’évaluation actuarielle pour le Fonds 
des indemnités de départ, respectivement de 9,4 millions d’USD75 en 2002-2003, 2,9 millions 
d’USD en 2004-200576 et 8,2 millions d’USD en 2006-200777, ont été imputés au Fonds 
général sans financement correspondant; 

c) des coûts afférents aux services rendus au cours de la période non inscrits au budget, d’un 
montant de 13,4 millions d’USD (C 2009/5A, note en bas de page 6), au titre de l’assurance 
maladie après la cessation de service, ont été imputés au Fonds général sans financement 
correspondant en 2006-2007; 

d) un montant de 6,4 millions d’USD (C 2009/5A, note en bas de page 6) a été imputé au 
Compte de réserve spécial en 2006-2007 pour financer une partie de l’augmentation imprévue 
des traitements du personnel des services généraux du Siège. 

Ressources requises pour stabiliser le déficit du Fonds général 

301. Comme indiqué au cours des exercices biennaux précédents, d’importantes mesures doivent 
être adoptées par les organes directeurs pour faire face aux obligations non financées, faute de quoi le 
déficit cumulé du Fonds général continuera de s’aggraver. 

Financement des obligations liées à l’assurance maladie après la cessation de service, au titre des 
services passés 

302. Les obligations de dépenses concernant l’assurance maladie après la cessation de service, au 
titre des services passés, correspondent à la part de la couverture médicale que l’Organisation doit 
prendre en charge pour les retraités, pendant toute leur vie, en raison de leurs années de service à la 
FAO. Il convient de les distinguer du coût afférent aux services rendus au cours de la période78, qui 
sont un élément ordinaire des dépenses de personnel et sont financés par les crédits budgétaires du 
Programme ordinaire de chaque exercice biennal. Le montant total des obligations non financées au 
titre de l’assurance maladie après la cessation de service s'élevait à 935,0 millions d'USD au 
31 décembre 2017. 

303. Les obligations de dépenses de la FAO liées à l’assurance maladie après la cessation de 
service, au titre des services passés, n’ont jamais été financées par les crédits inscrits au Programme 
de travail et budget. Le PTB finance les coûts afférents aux services rendus au cours de la période 
(c’est-à-dire les droits des fonctionnaires en service au cours de l’exercice biennal considéré), mais les 
droits acquis, au cours de périodes précédentes, par les fonctionnaires ayant cessé leur service (c’est-
à-dire les obligations au titre des services passés) sont financés par un mécanisme qui ne prévoit 
qu’un financement partiel. À partir de l’exercice biennal 2004-2005 et jusqu’à l’exercice 
biennal 2016-2017, la Conférence a approuvé le principe de contributions supplémentaires des 
Membres, destinées à financer les obligations au titre de l’assurance maladie après la cessation de 
service. Aucune contribution supplémentaire n’a été approuvée par la Conférence pour l’exercice 
biennal 2018-2019. 

                                                      
73 C2001/5, note 11. 
74 C2003/5, note 10. 
75 C2005/5A, note 10. 
76 C2007/5A, note 9. 
77 C2009/5A, note en bas de page n° 6. 
78 Le coût afférent aux services rendus au cours de la période découle chaque année des services fournis par les 
fonctionnaires en activité en échange de prestations payables à l’avenir. 
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304. Dans le cadre de l’examen régulier de cette question, le Comité financier a invariablement 
souligné que le sous-financement des obligations au titre de l'assurance maladie après cessation de 
service était un problème rencontré par toutes les organisations du système des Nations Unies et a 
insisté sur l’importance d’une approche commune dans le cadre du régime commun des Nations 
Unies79. 

305. À la lumière de l'examen et des débats en cours sur la question par l'administration de la FAO 
et dans le cadre du régime commun des Nations Unies, il est recommandé de maintenir le principe 
déjà approuvé auparavant d'un financement partiel des obligations concernant l'assurance maladie 
après la cessation de service (au titre des services passés), pour un montant de 14,1 millions d'USD à 
recouvrer sous la forme de contributions supplémentaires des Membres pour l'exercice biennal. 

Financement du Fonds des indemnités de départ au titre des services passés 

306. Les indemnités de départ comprennent le paiement des jours de congé annuel acquis, les 
indemnités de rapatriement, les indemnités de cessation de service et les frais de voyage de 
rapatriement, auxquels les membres du personnel ont droit lorsqu’ils quittent l’Organisation. Les 
obligations de dépenses à tout moment sont le résultat d’une estimation actuarielle du montant des 
droits acquis par les fonctionnaires en activité. Le montant total des obligations non financées au titre 
du Fonds des indemnités de départ au 31 décembre 2017 s'élevait à 58,1 millions d'USD. 

307. Si le PTB couvre le financement des coûts afférents aux services rendus au cours de la 
période (c’est-à-dire le montant des droits qui seront acquis par les fonctionnaires pendant l’exercice 
biennal en cours), il n’existe en revanche aucun mécanisme pour financer cette partie des obligations 
de dépenses relatives au personnel pour des périodes antérieures (c’est-à-dire pour les services 
passés). Ces obligations de dépenses liées aux services passés n’ont jamais été financées par les 
crédits budgétaires du Programme de travail. 

308. Étant donné la priorité accordée jusqu'à présent à la définition de mesures permettant de 
réduire les obligations au titre de l'assurance maladie après la cessation de service, qui sont beaucoup 
plus importantes, et compte tenu de l'examen et des débats en cours sur cette question, aucun 
financement supplémentaire n'est demandé pendant l'exercice biennal 2020-2021 pour résorber les 
montants non financés au titre des indemnités de départ. 

Ressources nécessaires pour faire face à la pénurie de liquidités 

309. Le calendrier des paiements des grands contributeurs reste un facteur de vulnérabilité pour la 
FAO et avant de recourir à l'emprunt extérieur pour faire face à des pénuries de liquidités, en 2005, 
2006 et 2007, l’Organisation avait utilisé complètement le Fonds de roulement et le solde éventuel du 
Compte de réserve spécial. On trouvera, dans la présente section, une estimation des montants à 
envisager pour la reconstitution, en un paiement unique, du Fonds de roulement et du Compte de 
réserve spécial. 

Reconstitution du Fonds de roulement 

310. Le niveau actuellement autorisé du Fonds de roulement a été fixé en 1991. À cette époque, il 
représentait environ un mois de dépenses du Programme ordinaire. Ce niveau s’élève à 25,7 millions 
d’USD, ce qui n’est même pas suffisant pour couvrir un mois de dépenses en liquide (environ 
45 millions d’USD). En cas de maintien du Fonds de roulement à son niveau actuel, l’Organisation 
pourrait se voir obligée de recourir à l’emprunt extérieur pour exécuter le Programme de travail 
approuvé. 

311. Il faudrait donc, pour atténuer la vulnérabilité potentielle de l'Organisation à l'égard des 
retards de paiement des États Membres, que le niveau autorisé du Fonds de roulement passe de 
25,7 millions d'USD (niveau actuellement autorisé) à un montant égal à au moins un mois de 
trésorerie du Programme ordinaire (45 millions d'USD). L'Organisation bénéficierait même d'une 
protection encore plus importante si le niveau autorisé était égal à deux mois de trésorerie (90 millions 
d'USD). L’Organisation étant constamment fragilisée par ces retards, il est recommandé que, dans le 

                                                      
79 CL 160/4, paragraphe 8, alinéa d. 
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cadre du présent PTB, les Membres effectuent un versement unique, d’un montant de 19,2 millions 
d’USD, pour porter le niveau du Fonds de roulement à 45 millions d’USD. 

Reconstitution du Compte de réserve spécial 

312. Le niveau autorisé du Compte de réserve spécial a été fixé à 5 pour cent du budget de 
l'exercice biennal suivant par la Résolution 13/81 de la Conférence (soit un montant de 50,3 millions 
d’USD pour l’exercice biennal 2018-2019) mais en réalité il n'a pas été reconstitué depuis 1991. Le 
solde effectif s’élevait à 30,4 millions d’USD au 31 décembre 2017. 

313. D'après l’analyse historique des montants imputés sur le Compte de réserve spécial effectuée 
en 201480, en particulier depuis la mise en place des recouvrements fractionnés, le niveau actuel du 
Compte de réserve spécial est considéré comme suffisant pour parer au risque de coûts non inscrits au 
budget dus à des facteurs inflationnistes et couvrir les fluctuations de change qui ont un impact de 
trésorerie sur les réserves de l'Organisation. Aucune contribution financière n'est donc demandée dans 
le présent PTB pour augmenter le niveau du Compte de réserve spécial. 

                                                      
80 FC 154/5, paragraphes 14-16.  
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Annexe 5. Proposition de budget par objectif stratégique/fonctionnel et résultante 
(en milliers d'USD)  

PTB 2020‐2021 

Objectif stratégique/fonctionnel et Résultante  Ouverture de 
crédits nette 

Extrabudgétaire  Total 

1.1: Les pays ont pris des engagements politiques explicites afin d'éliminer 
la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition d'ici à 2030 

51 933  115 585  167 517 

1.2: Les pays ont mis en œuvre des mécanismes inclusifs de gouvernance et 
de coordination pour éliminer la faim, l'insécurité alimentaire et la 
malnutrition sous toutes ses formes d'ici à 2030 

14 923  27 925  42 849 

1.3: Les pays ont pris des décisions sur la base d'éléments factuels en vue 
d'éliminer la faim, l'insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses 
formes d'ici à 2030 

13 951  55 221  69 172 

1.4: Les pays ont mis en œuvre des politiques, des stratégies et des 
programmes d’investissement efficaces en vue d’éliminer la faim, 
l'insécurité alimentaire et la malnutrition sous toutes ses formes d'ici à 
2030 

4 664  1 977  6 641 

1 ‐ Contribuer à l'élimination de la faim, de l’insécurité alimentaire et de 
la malnutrition 

85 470  200 708  286 178 

2.1: Les pays ont adopté des pratiques visant à améliorer de manière 
durable la productivité tout en faisant face au changement climatique et à 
la dégradation de l'environnement dans les secteurs de l’agriculture, des 
forêts et des pêches 

76 035  262 748  338 784 

2.2: Les pays ont élaboré ou amélioré des politiques et des mécanismes de 
gouvernance en faveur d’une production durable et d’une réponse au 
changement climatique et à la dégradation de l'environnement dans les 
secteurs de l'agriculture, des forêts et des pêches 

28 888  88 352  117 240 

2.3: Les pays ont amélioré la mise en œuvre des politiques et instruments 
internationaux en faveur d'une agriculture, de forêts et de pêches durables 

39 138  58 930  98 068 

2.4: Les pays ont pris des décisions fondées sur des éléments factuels en 
faveur d’une agriculture, de forêts et de pêches durables, tout en 
répondant au changement climatique et à la dégradation de 
l’environnement 

55 824  82 998  138 821 

2 – Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus productives et plus 
durables 

199 885  493 028  692 913 

3.1: Les ruraux pauvres et les organisations de ruraux pauvres se sont vu 
donner les moyens d'accéder aux ressources productives, aux services et 
aux marchés 

30 529  83 969  114 497 

3.2: Les pays ont amélioré l’accès des ruraux pauvres, en particulier les 
jeunes et les femmes, à des possibilités d'emploi productif et de travail 
décent 

16 015  14 427  30 441 

3.3: Les pays ont amélioré l’accès des ruraux pauvres aux systèmes de 
protection sociale 

11 063  4 561  15 624 

3.4: Les pays ont renforcé leurs capacités de conception, de mise en œuvre 
et d'évaluation de politiques, de stratégies et de programmes 
multisectoriels en faveur de la parité hommes‐femmes, qui contribuent à la 
réalisation de l'ODD 1 

9 679  1 868  11 547 

3 ‐ Réduire la pauvreté rurale  67 286  104 824  172 110 

4.1: Des normes internationales, des accords et des directives volontaires 
sont formulés afin d'améliorer l'accès des pays aux marchés internationaux 
et le fonctionnement de ces derniers 

39 768  33 174  72 942 

4.2: Les pays ont élaboré et mis en œuvre des politiques, des cadres 
réglementaires et des accords institutionnels à l'appui du développement 
de systèmes agroalimentaires inclusifs et efficaces 

32 239  55 011  87 250 
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PTB 2020‐2021 

Objectif stratégique/fonctionnel et Résultante  Ouverture de 
crédits nette 

Extrabudgétaire  Total 

4.3: Les pays ont renforcé les capacités du secteur public et du secteur privé 
et ont augmenté les investissements afin de promouvoir le développement 
d'entreprises agroalimentaires et de filières inclusives 

14 202  35 891  50 093 

4.4: Les pays ont pris des décisions fondées sur des éléments factuels à 
l'appui du développement des systèmes agroalimentaires 

21 754  34 781  56 535 

4 ‐ Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et plus 
efficaces 

107 963  158 856  266 819 

5.1: Les pays ont adopté ou mis en œuvre des systèmes et des cadres 
juridiques, politiques et institutionnels à l'appui de la réduction des risques 
et de la gestion des crises 

16 811  26 196  43 007 

5.2: Les pays ont tiré parti des informations fournies régulièrement et des 
alertes rapides pour contrer les menaces potentielles, connues et nouvelles 

12 588  41 273  53 861 

5.3: Les pays ont réduit les risques et la vulnérabilité au niveau des 
ménages et des communautés 

17 949  242 792  260 740 

5.4: Les pays se sont préparés aux catastrophes et aux crises et y ont fait 
face au moyen d'interventions efficaces 

7 242  565 505  572 747 

5 ‐ Améliorer la résilience des moyens d’existence face à des menaces ou 
en situation de crise 

54 590  875 765  930 354 

6.1: Qualité et intégrité des activités techniques et normatives de 
l'Organisation 

39 327  821  40 148 

6.2: Qualité et utilisation des statistiques de la FAO à l'appui de la prise de 
décisions fondées sur des éléments concrets  

9 279  17 479  26 759 

6.3: Services de qualité et approches cohérentes permettant de travailler 
sur l'égalité des sexes et l'autonomisation des femmes, qui débouchent sur 
un renforcement des capacités des pays en matière de formulation, de mise 
en œuvre et de suivi des politiques et programmes qui donnent des 
possibilités égales aux femmes et aux hommes 

3 528  1 186  4 714 

6.4: Des services de qualité pour la mise en place de normes, de 
mécanismes et d’institutions de gouvernance plus inclusifs et efficaces aux 
niveaux national, régional et mondial et dans les programmes relatifs aux 
objectifs stratégiques 

1 693   0  1 693 

6.5: La qualité et la cohérence des activités de la FAO en matière de 
nutrition sont assurées par l'intégration de la nutrition dans l'ensemble des 
objectifs stratégiques et le renforcement de la contribution de la FAO à 
l'architecture mondiale de la nutrition 

3 254  142  3 395 

6.6: La qualité et la cohérence des activités de la FAO en matière de 
changement climatique sont assurées, conformément à la stratégie 
correspondante, par l'intégration du changement climatique dans tous les 
objectifs stratégiques, et par le renforcement de la contribution de la FAO à 
l'architecture nationale, régionale et internationale du changement 
climatique 

2 165   0  2 165 

6.9: Fonds multidisciplinaire  10 000   0  10 000 

Qualité technique, statistiques et thèmes transversaux (changement 
climatique, parité hommes‐femmes, gouvernance et nutrition) 

69 245  19 628  88 873 

7.1: Gestion et soutien du PCT  4 444   0  4 444 

7.2: PCT ‐ Projets  136 344   0  136 344 

7 ‐ Programme de coopération technique  140 788   0  140 788 

8.1: Partenariats, activités de plaidoyer et renforcement des capacités, y 
compris la coopération Sud‐Sud 

31 054  2 392  33 446 

8.2: Communication  29 739  321  30 061 

8.3: Mobilisation de ressources  13 713  1 051  14 765 

8 ‐ Activités de diffusion  74 507  3 765  78 271 
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PTB 2020‐2021 

Objectif stratégique/fonctionnel et Résultante  Ouverture de 
crédits nette 

Extrabudgétaire  Total 

9.1: Solutions et services informatiques  36 687   0  36 687 

9 ‐ Technologies de l'information  36 687   0  36 687 

10.1: Gouvernance de la FAO  15 823  879  16 702 

10.2: Surveillance  12 552  408  12 960 

10.3: Direction  35 720  648  36 369 

10 ‐ Gouvernance, surveillance et direction de la FAO  64 095  1 935  66 031 

11.1: Gestion efficiente et efficace des ressources humaines  10 591  735  11 326 

11.2: Gestion efficiente et efficace des ressources financières  1 506  1 827  3 333 

11.3: Administration efficiente et efficace  53 109  8 718  61 827 

11 – Administration efficiente et efficace  65 206  11 279  76 485 

12.1: Imprévus  600  0  600 

12 ‐ Imprévus  600  0  600 

13.1: Dépenses d'équipement  16 892   0  16 892 

13 ‐ Dépenses d'équipement  16 892   0  16 892 

14.1: Sécurité et sûreté de l'environnement de travail pour l'exécution du 
Programme au Siège 

8 705  96  8 801 

14.2: Sécurité et sûreté de l'environnement de travail pour l'exécution du 
Programme dans le monde 

13 716  60  13 776 

14 ‐ Dépenses de sécurité  22 421  156  22 577 

Total  1 005 635  1 869 946  2 875 581 
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Annexe 6. Proposition de budget par objectif stratégique/fonctionnel et par région, 2020-2021 

(en milliers d'USD) 

OS/OF  Siège/monde  Afrique  Asie et Pacifique  Europe et Asie 
centrale 

Amérique latine et 
Caraïbes 

Proche‐
Orient 

Total 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐ 
budgé‐ 
taire 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐
budgé‐ 
taire 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐ 
budgé‐ 
taire 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐ 
budgé‐ 
taire 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐ 
budgé‐ 
taire 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐ 
budgé‐ 
taire 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extra‐ 
budgé‐ 
taire 

Total 

1  33 322  56 693  22 396  66 498  8 392  37 892  3 206  1 597  12 628  28 303  5 526  9 724  85 470  200 708  286 178 

2  98 871  210 733  40 435  121 898  21 038  67 623  6 975  11 064  21 375  52 306  11 192  29 405  199 885  493 028  692 913 

3  35 565  27 562  8 136  28 537  5 856  13 873  3 555  5 330  8 281  22 748  5 893  6 774  67 286  104 824  172 110 

4  64 584  69 296  15 243  21 201  9 727  45 102  4 930  4 671  9 065  10 888  4 415  7 697  107 963  158 856  266 819 

5  29 876  69 487  8 554  508 181  5 466  110 016  1 740  9 861  5 160  24 421  3 793  153 799  54 590  875 765  930 354 

6  66 013  16 442  803  284  757  2 750  486  32  693  58  494  61  69 245  19 628  88 873 

7 ‐ PCT  25 628  0   45 848  0  27 629  0  11 851  0  20 460  0  9 373  0  140 788  0  140 788 

8  59 887  2 818  1 319  115  3 615  0   6 018  832  2 003  0  1 664  0  74 507  3 765  78 271 

9  31 778  0   1 207  0  800  0  562  0  1 507  0  833  0  36 687  0  36 687 

10  53 761  1 759  2 136  10  2 183  21  1 258  146  2 431     2 326     64 095  1 935  66 031 

11  47 318  6 413  3 073  101  5 882  7  1 463  292  4 783  700  2 687  3 766  65 206  11 279  76 485 

12 ‐ Imprévus  600  0   0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  600  0  600 

13 ‐ Dépenses 
d'équipement  16 892  0   0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  16 892  0   16 892 

14 ‐ Dépenses 
de sécurité  22 421  156  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  22 421  156  22 577 

Total  586 515  461 358  149 151  746 825  91 345  277 284  42 043  33 828  88 386  139 424  48 195  211 227  1 005 635  1 869 946  2 875 581 
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Annexe 7. Proposition de budget par objectif stratégique/fonctionnel et par département/bureau, 
2020-2021 

(en milliers d'USD) 

 
Objectif stratégique/fonctionnel et département/bureau  Ouverture de 

crédits nette 
Extrabudgétaire  Total 

1 ‐ Contribuer à l'élimination de la faim, de l’insécurité 
alimentaire et de la malnutrition 

85 470  200 708  286 178 

     LEG ‐ Bureau des affaires juridiques et de l'éthique  995   0  995 

     DP ‐ Programmes  6 169  10 833  17 002 

  DN ‐ Climat et ressources naturelles   0  973  973 

     ES ‐ Département du développement économique et social  17 809  24 469  42 278 

     CB ‐ Département du climat, de la biodiversité, des terres et 
des eaux 

991  592  1 582 

     AG ‐ Département de l’agriculture et de la protection des 
consommateurs 

872  4 764  5 636 

     FI ‐ Département des pêches et de l'aquaculture  2 184  672  2 856 

     FO ‐ Département des forêts  933  1 353  2 287 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

3 653  13 037  16 690 

     LO ‐ Bureaux de liaison  117   0  117 

     RO ‐ Bureaux régionaux  13 422  22 112  35 534 

     FC ‐ Représentations de la FAO  32 001  118 677  150 679 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  8 672  3 226  11 897 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (2 347)   0  (2 347) 

2 – Rendre l'agriculture, les forêts et les pêches plus 
productives et plus durables 

199 885  493 028  692 913 

     LEG ‐ Bureau des affaires juridiques et de l'éthique  1 311   0  1 311 

     OCC ‐ Bureau de la communication de l'Organisation  265   0  265 

  DR ‐ Opérations  252  33  285 

     DP ‐ Programmes  11 488  12 845  24 333 

     DN ‐ Climat et ressources naturelles   0  21 659  21 659 

     ES ‐ Département du développement économique et social  5 855  2 071  7 927 

     CB ‐ Département du climat, de la biodiversité, des terres et 
des eaux 

17 046  35 618  52 664 

     AG ‐ Département de l’agriculture et de la protection des 
consommateurs 

27 264  28 876  56 140 

     FI ‐ Département des pêches et de l'aquaculture  23 958  50 330  74 288 

     FO ‐ Département des forêts  11 212  56 753  67 965 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

1 666  2 548  4 214 

     LO ‐ Bureaux de liaison   0  394  394 

     RO ‐ Bureaux régionaux  24 567  43 206  67 773 

     FC ‐ Représentations de la FAO  57 580  213 484  271 064 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  22 698  25 212  47 910 
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Objectif stratégique/fonctionnel et département/bureau  Ouverture de 
crédits nette 

Extrabudgétaire  Total 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (5 279)   0  (5 279) 

3 ‐ Réduire la pauvreté rurale  67 286  104 824  172 110 

     LEG ‐ Bureau des affaires juridiques et de l'éthique  191   0  191 

  DR ‐ Opérations   0  230  230 

     DP ‐ Programmes  2 956  4 727  7 683 

  DN ‐ Climat et ressources naturelles   0  440  440 

     ES ‐ Département du développement économique et social  18 946  9 177  28 123 

     CB ‐ Département du climat, de la biodiversité, des terres et 
des eaux 

1 318  588  1 906 

     AG ‐ Département de l’agriculture et de la protection des 
consommateurs 

4 628  5 651  10 279 

     FI ‐ Département des pêches et de l'aquaculture  3 436  28  3 464 

     FO ‐ Département des forêts  3 288  6 664  9 952 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

1 240  56  1 296 

     LO ‐ Bureaux de liaison  70   0  70 

     RO ‐ Bureaux régionaux  11 177  8 311  19 488 

     FC ‐ Représentations de la FAO  13 220  66 831  80 050 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  8 571  2 121  10 692 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (1 755)   0  (1 755) 

4 ‐ Œuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires plus 
inclusifs et plus efficaces 

107 963  158 856  266 819 

     LEG ‐ Bureau des affaires juridiques et de l'éthique  534   0  534 

  DR ‐ Opérations  252   0  252 

     DP ‐ Programmes  9 244  17 225  26 470 

  DN ‐ Climat et ressources naturelles   0  1 114  1 114 

     ES ‐ Département du développement économique et social  24 610  18 689  43 298 

     CB ‐ Département du climat, de la biodiversité, des terres et 
des eaux 

1 750  3 306  5 056 

     AG ‐ Département de l’agriculture et de la protection des 
consommateurs 

20 029  9 889  29 918 

     FI ‐ Département des pêches et de l'aquaculture  3 819  1 093  4 912 

     FO ‐ Département des forêts  4 586  17 184  21 769 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

961  796  1 756 

     LO ‐ Bureaux de liaison  509  28  537 

     RO ‐ Bureaux régionaux  11 915  21 213  33 128 

     FC ‐ Représentations de la FAO  24 332  62 548  86 879 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  8 294  5 772  14 066 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (2 871)   0  (2 871) 

5 ‐ Améliorer la résilience des moyens d’existence face à des 
menaces ou en situation de crise 

54 590  875 765  930 354 

     OCC ‐ Bureau de la communication de l'Organisation  47   0  47 
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Objectif stratégique/fonctionnel et département/bureau  Ouverture de 
crédits nette 

Extrabudgétaire  Total 

  DR ‐ Opérations   0  33  33 

     DP ‐ Programmes  5 475  7 250  12 726 

  DN ‐ Climat et ressources naturelles   0  202  202 

     ES ‐ Département du développement économique et social  6 549  4 680  11 229 

     CB ‐ Département du climat, de la biodiversité, des terres et 
des eaux 

3 220  420  3 640 

     AG ‐ Département de l’agriculture et de la protection des 
consommateurs 

11 651  11 291  22 942 

     FI ‐ Département des pêches et de l'aquaculture  1 924  164  2 088 

     FO ‐ Département des forêts  1 227  1 351  2 578 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

410  44 096  44 505 

     LO ‐ Bureaux de liaison  598  80  677 

     RO ‐ Bureaux régionaux  9 437  74 421  83 858 

     FC ‐ Représentations de la FAO  8 519  721 968  730 487 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  6 679  9 809  16 489 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (1 147)   0  (1 147) 

Qualité technique, statistiques et thèmes transversaux 
(changement climatique, parité hommes‐femmes, 
gouvernance et nutrition) 

69 245  19 628  88 873 

     OCC ‐ Bureau de la communication de l'Organisation  1 701   0  1 701 

     DR ‐ Opérations   0  33  33 

     DP ‐ Programmes  2 660   0  2 660 

     DN ‐ Climat et ressources naturelles  4 291   0  4 291 

     ES ‐ Département du développement économique et social  24 777  15 755  40 532 

     CB ‐ Département du climat, de la biodiversité, des terres et 
des eaux 

3 736  258  3 994 

     AG ‐ Département de l’agriculture et de la protection des 
consommateurs 

4 223  154  4 377 

     FI ‐ Département des pêches et de l'aquaculture  6 247  111  6 358 

     FO ‐ Département des forêts  5 617  131  5 748 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

2 760   0  2 760 

     SP ‐ Programmes spéciaux  10 000   0  10 000 

     RO ‐ Bureaux régionaux  2 921  3 186  6 107 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  312   0  312 

7 ‐ Programme de coopération technique  140 788   0  140 788 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

1 019   0  1 019 

     TP ‐ Programme de coopération technique ‐ projets  136 344   0  136 344 

     RO ‐ Bureaux régionaux  3 144   0  3 144 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  281   0  281 
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Objectif stratégique/fonctionnel et département/bureau  Ouverture de 
crédits nette 

Extrabudgétaire  Total 

8 ‐ Activités de diffusion  74 507  3 765  78 271 

     OCC ‐ Bureau de la communication de l'Organisation  27 811  397  28 208 

     DR ‐ Opérations  651   0  651 

     PS ‐ Département de l’appui aux programmes et de la 
coopération technique 

29 660  2 181  31 841 

     LO ‐ Bureaux de liaison  13 560  1 072  14 632 

     RO ‐ Bureaux régionaux  8 755  115  8 869 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (5 930)   0  (5 930) 

9 ‐ Technologies de l'information  36 687   0  36 687 

     DR ‐ Opérations  40 897   0  40 897 

     RO ‐ Bureaux régionaux  3 417   0  3 417 

     SO ‐ Bureaux sous‐régionaux  1 492   0  1 492 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (9 120)   0  (9 120) 

10 ‐ Gouvernance, surveillance et direction de la FAO  64 095  1 935  66 031 

     ODG ‐ Bureau du Directeur général  8 320   0  8 320 

     LEG ‐ Bureau des affaires juridiques et de l'éthique  7 068  573  7 641 

     OED ‐ Bureau de l’évaluation  8 026  209  8 235 

     OIG ‐ Bureau de l'Inspecteur général  8 707  189  8 896 

     OSP ‐ Bureau de la stratégie, de la planification et de la 
gestion des ressources 

11 226   0  11 226 

     DR ‐ Opérations  30 305  788  31 093 

     SP ‐ Programmes spéciaux  2 261   0  2 261 

     RO ‐ Bureaux régionaux  10 334  177  10 510 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (22 151)   0  (22 151) 

11 – Administration efficiente et efficace  65 206  11 279  76 485 

     LEG ‐ Bureau des affaires juridiques et de l'éthique  1 414   0  1 414 

     OHR ‐ Bureau des ressources humaines  11 946  446  12 392 

     CS ‐ Département des services internes  60 225  5 722  65 947 

     SP ‐ Programmes spéciaux  4 460   0  4 460 

     LO ‐ Bureaux de liaison  463  244  707 

     RO ‐ Bureaux régionaux  17 888  4 867  22 755 

     CI ‐ Recettes de l'Organisation  (31 190)   0  (31 190) 
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Annexe 8. Proposition de budget par unité organisationnelle, 2020-2021 
(en milliers d'USD) 

   
PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

ODG ‐ Bureau du Directeur général  8 344   0  8 344  (23)   0  (23)  8 320   0  8 320 

LEG ‐ Bureau des affaires juridiques 
et de l'éthique 

11 000  138  11 138  513  435  948  11 513  573  12 086 

OCC ‐ Bureau de la communication 
de l'Organisation 

29 774  305  30 079  50  92  142  29 824  397  30 221 

OED ‐ Bureau de l’évaluation  8 025  74  8 098  1  135  136  8 026  209  8 235 

OHR ‐ Bureau des ressources 
humaines 

11 230  620  11 851  715  (174)  541  11 946  446  12 392 

OIG ‐ Bureau de l'Inspecteur 
général 

8 741  93  8 834  (34)  96  62  8 707  189  8 896 

OSP ‐ Bureau de la stratégie, de la 
planification et de la gestion des 
ressources 

11 222  0  11 222  4  0  3  11 226   0  11 226 

Structure de niveau supérieur  88 336  1 231  89 566  1 226  584  1 810  89 561  1 815  91 376 

DDO ‐ Directeur général adjoint 
(Opérations) 

1 892   0  1 892  1 026   0  1 026  2 918   0  2 918 

CIO ‐ Division de l'informatique  40 680   0  40 680  723  329  1 051  41 402  329  41 731 

CPA ‐ Division de la Conférence, du 
Conseil et du protocole 

20 571  458  21 029  187  276  463  20 759  733  21 492 

OSD ‐ Bureau de l’appui aux 
bureaux décentralisés 

7 232  1 067  8 299  48  (1 012)  (964)  7 280  55  7 335 

DR ‐ Opérations  70 375  1 524  71 900  1 984  (408)  1 576  72 359  1 116  73 476 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

DDP ‐ Directeur général adjoint 
(Programmes) 

1 941   0  1 941  (226)   0  (226)  1 715   0  1 715 

PS1 ‐ Équipe chargée de la gestion 
du programme Élimination de la 
faim, sécurité alimentaire et 
nutrition 

1 346   0  1 346  13  5 159  5 172  1 359  5 159  6 518 

PS2 ‐ Équipe chargée de la gestion 
du programme Agriculture durable 

1 313   0  1 313  11   0  11  1 325   0  1 325 

PS3 ‐ Équipe chargée de la gestion 
du programme Réduction de la 
pauvreté rurale 

1 284  30  1 314  12  27  39  1 295  57  1 352 

PS4 ‐ Équipe chargée de la gestion 
du programme Systèmes 
alimentaires 

1 284  392  1 676  12  663  675  1 296  1 055  2 351 

PS5 ‐ Équipe chargée de la gestion 
du programme Résilience 

1 102   0  1 102  5  5 835  5 840  1 107  5 835  6 942 

OCS ‐ Bureau du Statisticien en 
chef 

931   0  931  14   0  14  945   0  945 

DPI ‐ Division du Centre 
d'investissement 

 0   0   0  28 951  40 775  69 726  28 951  40 775  69 726 

DPS ‐ Division des partenariats et 
de la coopération Sud‐Sud 

28 205  15 407  43 613  (28 205)  (15 407)  (43 613)   0   0   0 

DP ‐ Programmes  37 406  15 829  53 235  587  37 051  37 638  37 993  52 881  90 873 

DDN ‐ Directeur général adjoint 
(climat et ressources naturelles) 

 

 

5 746  622  6 368  (1 455)  23 766  22 311  4 291  24 388  28 679 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

DN ‐ Climat et ressources 
naturelles 

5 746  622  6 368  (1 455)  23 766  22 311  4 291  24 388  28 679 

ESD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de ES 

9 576  113  9 689  (4 491)  17  (4 474)  5 085  130  5 215 

ESA ‐ Division de l'économie du 
développement agricole 

11 901  34 626  46 527  5 048  (6 410)  (1 361)  16 949  28 217  45 166 

ESN ‐ Division de la nutrition et des 
systèmes alimentaires 

18 008  6 148  24 156  544  4 465  5 009  18 552  10 613  29 165 

ESP ‐ Division des politiques 
sociales et des institutions rurales 

19 906  13 224  33 130  154  (1 744)  (1 590)  20 060  11 480  31 540 

ESS ‐ Division de la statistique  17 059  14 781  31 840  23  7 125  7 149  17 082  21 906  38 988 

EST ‐ Division du commerce et des 
marchés 

20 770  709  21 479  48  1 786  1 834  20 818  2 495  23 313 

ES ‐ Département du 
développement économique et 
social 

97 219  69 601  166 820  1 327  5 239  6 566  98 546  74 840  173 386 

CBD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de CB 

5 921  9 449  15 370  2 088  7 025  9 113  8 009  16 473  24 483 

CBC ‐ Division du climat et de 
l’environnement 

10 270  17 329  27 599  36  (9 062)  (9 026)  10 307  8 267  18 574 

CBL ‐ Division des terres et des 
eaux 

9 237  14 611  23 848  508  1 431  1 940  9 745  16 042  25 787 

CB ‐ Département du climat, de la 
biodiversité, des terres et des 
eaux 

25 428  41 388  66 817  2 633  (606)  2 027  28 061  40 782  68 844 

AGD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de AG 

15 446  15 310  30 756  (435)  125  (310)  15 010  15 436  30 446 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

AGF ‐ Bureau de la sécurité 
sanitaire des aliments 

12 694  2 918  15 612  87  1 076  1 163  12 781  3 994  16 776 

AGA ‐ Division de la production et 
de la santé animales 

15 510  15 332  30 842  (1)  813  812  15 509  16 145  31 654 

AGE ‐ Division mixte FAO/AIEA des 
techniques nucléaires dans 
l'alimentation et l'agriculture 

5 908  302  6 210  (46)  (191)  (237)  5 862  111  5 972 

AGP ‐ Division de la production 
végétale et de la protection des 
plantes 

19 001  26 638  45 639  505  (1 697)  (1 193)  19 506  24 940  44 446 

AG ‐ Département de l’agriculture 
et de la protection des 
consommateurs 

68 559  60 500  129 059  109  125  235  68 668  60 626  129 293 

FID ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de FI 

2 931  36 558  39 489  50  (7 819)  (7 770)  2 981  28 738  31 719 

FIA ‐ Division des politiques et des 
ressources des pêches et de 
l’aquaculture 

38 127  33 952  72 079  460  (10 292)  (9 832)  38 587  23 660  62 247 

FI ‐ Département des pêches et de 
l'aquaculture 

41 058  70 510  111 568  510  (18 112)  (17 602)  41 568  52 398  93 966 

FOD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de FO 

5 471  196  5 667  (327)  2 169  1 842  5 144  2 365  7 509 

FOA ‐ Division des politiques et des 
ressources forestières 

21 268  58 934  80 202  451  22 138  22 589  21 720  81 071  102 791 

FO ‐ Département des forêts  26 739  59 129  85 869  124  24 307  24 431  26 863  83 436  110 300 

TCD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de TC 

3 568   0  3 568  (3 568)   0  (3 568)   0   0   0 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

TCE ‐ Division des urgences et de la 
réhabilitation 

419  45 723  46 142  (419)  (45 723)  (46 142)   0   0   0 

TCI ‐ Division du Centre 
d'investissement 

28 813  50 894  79 707  (28 813)  (50 894)  (79 707)   0   0   0 

TCR ‐ Division de la mobilisation 
des ressources 

9 785  1 610  11 395  (9 785)  (1 610)  (11 395)   0   0   0 

TC ‐ Département de la 
coopération technique 

42 585  98 228  140 812  (42 585)  (98 228)  (140 812)   0   0   0 

PSD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de PS 

 0   0   0  4 158   0  4 158  4 158   0  4 158 

PSR ‐ Division relations et 
mobilisation des ressources 

 0   0   0  9 308   0  9 308  9 308   0  9 308 

PSE ‐ Division des urgences et de la 
résilience 

 0   0   0  601  44 365  44 966  601  44 365  44 966 

PSP ‐ Division des partenariats   0   0   0  23 669  16 820  40 489  23 669  16 820  40 489 

OSS ‐ Bureau de la coopération 
Sud‐Sud et de la coopération 
triangulaire 

 0   0   0  3 632  1 528  5 159  3 632  1 528  5 159 

PS ‐ Département de l’appui aux 
programmes et de la coopération 
technique 

 0   0   0  41 368  62 713  104 081  41 368  62 713  104 081 

CSD ‐ Bureau du Sous‐Directeur 
général chargé de CS 

5 562  1 573  7 135  27 015  2 652  29 666  32 577  4 224  36 801 

CSA ‐ Unité des services 
administratifs 

27 111  2 254  29 366  (27 111)  (2 254)  (29 366)   0   0   0 

CSF ‐ Division des finances  13 966  1 436  15 402  (57)  35  (22)  13 908  1 471  15 380 

CSS ‐ Centre des services communs  12 470  13  12 483  1 269  14  1 283  13 739  27  13 766 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

CS ‐ Département des services 
internes 

59 109  5 276  64 385  1 115  446  1 561  60 225  5 722  65 947 

IAC ‐ Contributions à la 
coordination interinstitutions 

2 227   0  2 227  34   0  34  2 261   0  2 261 

OSM ‐ Fonds multidisciplinaire  10 000   0  10 000   0   0   0  10 000   0  10 000 

SPJ ‐ Programme des jeunes cadres  4 623   0  4 623  (162)   0  (162)  4 460   0  4 460 

SP ‐ Programmes spéciaux  16 850   0  16 850  (129)   0  (129)  16 721   0  16 721 

LOB ‐ Bureau de liaison avec 
l'Union européenne et la Belgique 
(Bruxelles) 

913   0  913  (13)  545  532  901  545  1 446 

LOG ‐ Bureau de liaison avec les 
Nations Unies (Genève) 

2 978   0  2 978  83  168  251  3 061  168  3 229 

LOJ ‐ Bureau de liaison avec le 
Japon (Yokohama) 

1 550  715  2 265  15  (368)  (353)  1 565  347  1 912 

LON ‐ Bureau de liaison avec 
l'Organisation des Nations Unies 
(New York) 

4 171   0  4 171  44   0  44  4 215   0  4 215 

LOR ‐ Bureau de liaison avec la 
Fédération de Russie (Moscou) 

1 612   0  1 612  19  274  292  1 631  274  1 905 

LOW ‐ Bureau de liaison avec 
l'Amérique du Nord (Washington) 

4 075  555  4 630  (133)  (71)  (204)  3 942  484  4 426 

LO ‐ Bureaux de liaison  15 300  1 270  16 570  16  548  564  15 316  1 818  17 133 

TPI ‐ Projets du PCT ‐ Fonds 
interrégional et d’urgence 

24 609   0  24 609   0   0   0  24 609   0  24 609 

TPA ‐ Projets du PCT ‐ Afrique  44 741   0  44 741   0   0   0  44 741   0  44 741 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

TPP ‐ Projets du PCT ‐ Asie et le 
Pacifique 

26 845   0  26 845   0   0   0  26 845   0  26 845 

TPL ‐ Projets du PCT ‐ Amérique 
latine et Caraïbes 

19 905   0  19 905   0   0   0  19 905   0  19 905 

TPN ‐ Projets du PCT ‐ Proche‐
Orient et Afrique du Nord 

8 941   0  8 941   0   0   0  8 941   0  8 941 

TPE ‐ Projets du PCT ‐ Europe et 
Asie centrale 

11 303   0  11 303   0   0   0  11 303   0  11 303 

TP ‐ Programme de coopération 
technique ‐ projets 

136 344   0  136 344   0   0   0  136 344   0  136 344 

RAF ‐ Bureau régional pour 
l'Afrique (Accra) 

24 021  15 936  39 957  (621)  30 541  29 920  23 400  46 477  69 877 

SFW ‐ Bureau sous‐régional pour 
l’Afrique de l’Ouest (Dakar) 

3 594   0  3 594  1 099  1 054  2 152  4 693  1 054  5 747 

SFC ‐ Bureau sous‐régional pour 
l’Afrique centrale (Libreville) 

5 746  43  5 789  59  6 358  6 417  5 806  6 401  12 207 

SFE ‐ Bureau sous‐régional pour 
l'Afrique de l’Est (Addis Abeba) 

7 560  3 034  10 593  80  3 189  3 269  7 639  6 223  13 862 

SFS ‐ Bureau sous‐régional pour 
l'Afrique australe (Harare) 

7 452  1 873  9 325  130  9 824  9 954  7 582  11 697  19 278 

FRA ‐ Représentations de la FAO en 
Afrique 

54 466  598 379  652 845  5 524  76 595  82 119  59 990  674 974  734 964 

Afrique  102 839  619 265  722 104  6 271  127 560  133 831  109 110  746 825  855 935 

RAP ‐ Bureau régional pour l'Asie 
et le Pacifique (Bangkok) 

30 364  26 095  56 458  1 466  6 559  8 026  31 830  32 654  64 484 

SAP ‐ Bureau sous‐régional pour les 
Îles du Pacifique (Apia) 

5 290  4 222  9 512  (5)  (335)  (340)  5 285  3 887  9 172 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

FAP ‐ Représentations de la FAO en 
Asie et dans le Pacifique 

24 514  204 287  228 801  3 656  36 109  39 765  28 171  240 395  268 566 

Asie et Pacifique  60 168  234 604  294 771  5 118  42 333  47 451  65 286  276 936  342 222 

REU ‐ Bureau régional pour 
l'Europe et l'Asie centrale 
(Budapest) 

15 397  13 603  29 001  791  729  1 520  16 188  14 332  30 520 

SEC ‐ Bureau sous‐régional pour 
l'Asie centrale (Ankara) 

4 496  8 833  13 330  289  (5 971)  (5 682)  4 785  2 863  7 648 

FEU ‐ Représentations de la FAO en 
Europe et en Asie centrale 

4 095  11 369  15 464  315  4 277  4 592  4 410  15 646  20 056 

Europe et Asie centrale  23 989  33 805  57 794  1 395  (964)  430  25 384  32 841  58 225 

RLC ‐ Bureau régional pour 
l'Amérique latine et les Caraïbes 
(Santiago) 

22 833  18 784  41 617  2 239  3 288  5 527  25 072  22 072  47 144 

SLC ‐ Bureau sous‐régional pour les 
Caraïbes (Bridgetown) 

6 906  13 144  20 050  422  (7 699)  (7 277)  7 327  5 446  12 773 

SLM ‐ Bureau sous‐régional pour la 
Mésoamérique (Panama) 

6 208  7 277  13 485  748  (669)  80  6 956  6 608  13 564 

FLA ‐ Représentations de la FAO en 
Amérique latine et dans les 
Caraïbes 

27 491  88 247  115 738  3 277  17 052  20 329  30 768  105 299  136 067 

Amérique latine et Caraïbes  63 437  127 452  190 890  6 687  11 972  18 659  70 124  139 424  209 548 

RNE ‐ Bureau régional pour le 
Proche‐Orient et l'Afrique du Nord 
(Le Caire) 

20 080  14 399  34 478  406  47 673  48 079  20 486  62 072  82 558 

SNE ‐ Bureau sous‐régional pour 
l'Afrique du Nord (Tunis) 

6 273  1 239  7 512  85  518  603  6 358  1 757  8 114 
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PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021 

Unité 
organisationnelle/Département 

Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total  Ouverture 
de crédits 
nette 

Extrabudgétaire  Total 

SNG ‐ Bureau sous‐régional pour 
les États membres du Conseil de 
coopération du Golfe et le Yémen 
(Abou Dhabi) 

 0   0   0   0  205  205   0  205  205 

SNM ‐ Bureau sous‐régional pour 
les pays du Machreq (Beyrouth) 

576   0  576  (7)   0  (7)  568   0  568 

FNE ‐ Représentations de la FAO au 
Proche‐Orient 

11 306  108 265  119 571  1 006  38 929  39 935  12 312  147 194  159 506 

Proche‐Orient  38 234  123 903  162 137  1 489  87 324  88 814  39 724  211 227  250 951 

Recettes de l'Organisation et 
recouvrement des coûts (net) 

(54 000)   0  (54 000)  (27 789)   0  (27 789)  (81 789)   0  (81 789) 

Imprévus  600   0  600   0   0   0  600   0  600 

Dépenses d'équipement  16 892   0  16 892   0   0   0  16 892   0  16 892 

Dépenses de sécurité  22 421  231  22 652  0  (75)  (75)  22 421  156  22 577 

Total  1 005 635  1 564 368  2 570 003  0  305 578  305 578  1 005 635  1 869 946  2 875 581 
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Annexe 9. Effectifs par groupe de classe et par unité organisationnelle 

 

Unité organisationnelle/Département  PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021  

D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total 

Bureau du Directeur général (ODG)  3  9  0  12  24  0  0  0  0  0  3  9  0  12  24 

Bureau des affaires juridiques et de l'éthique (LEG)  2  19  0  10  31  0  0  0  0  0  2  19  0  10  31 

Bureau de la communication de l'Organisation (OCC)  2  44  0  33  79  0  0  0  0  0  2  44  0  33  79 

Bureau de l'évaluation (OED)  1  8  0  3  12  0  0  0  0  0  1  8  0  3  12 

Bureau des ressources humaines (OHR)  2  16  0  14  32  0  3  0  (1)  2  2  19  0  13  34 

Bureau de l'inspecteur général (OIG)  1  18  0  6  25  0  1  0  (2)  (1)  1  19  0  4  24 

Bureau de la stratégie, de la planification et de la gestion des ressources 
(OSP) 

2  21  0  7  30  0  (1)  0  0  (1)  2  20  0  7  29 

Structure de niveau supérieur  13  135  0  85  233  0  3  0  (3)  0  13  138  0  82  233 

Directeur général adjoint (Opérations) (DDO)  1  7  0  44  52  0  (4)  0  (40)  (44)  1  3  0  4  8 

Division de l'informatique (CIO)  2  43  0  11  56  0  1  0  0  1  2  44  0  11  57 

Division de la Conférence, du Conseil et du protocole (CPA)  2  29  0  34  65  0  (1)  0  (1)  (2)  2  28  0  33  63 

Bureau de l’appui aux bureaux décentralisés (OSD)  1  10  0  9  20  0  1  0  (2)  (1)  1  11  0  7  19 

Opérations (DR)  6  89  0  98  193  0  (3)  0  (43)  (46)  6  86  0  55  147 

Directeur général adjoint (Programmes) (DDP)  1  2  0  2  5  0  (1)  0  0  (1)  1  1  0  2  4 

Équipe chargée de la gestion du programme Élimination de la faim, 
sécurité alimentaire et nutrition (PS1) 

1  1  0  2  4  0  0  0  0  0  1  1  0  2  4 

Équipe chargée de la gestion du programme Agriculture durable (PS2)  1  1  0  2  4  0  0  0  0  0  1  1  0  2  4 

Équipe chargée de la gestion du programme Réduction de la pauvreté 
rurale (PS3) 

1  1  0  2  4  0  0  0  0  0  1  1  0  2  4 
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Unité organisationnelle/Département  PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021  

D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total 

Équipe chargée de la gestion du programme Systèmes alimentaires 
(PS4) 

1  1  0  2  4  0  0  0  0  0  1  1  0  2  4 

Équipe chargée de la gestion du programme Résilience (PS5)  1  1  0  1  3  0  0  0  0  0  1  1  0  1  3 

Bureau du Statisticien en chef (OCS)  1  0  0  2  3  0  0  0  0  0  1  0  0  2  3 

Division du Centre d'investissement (TCI)  0  0  0  0  0  5  71  0  30  106  5  71  0  30  106 

Division des partenariats et de la coopération Sud‐Sud (DPS)  3  41  0  23  67  (3)  (41)  0  (23)  (67)  0  0  0  0  0 

Programmes (DP)  10  48  0  36  94  2  29  0  8  39  12  77  0  43  132 

Directeur général adjoint (climat et ressources naturelles) (DDN)  1  3  0  6  10  0  0  0  0  0  1  3  0  6  10 

Climat et ressources naturelles (DN)  1  3  0  6  10  0  0  0  0  0  1  3  0  6  10 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de ES (ESD)  1  13  0  10  24  0  (8)  0  (3)  (11)  1  5  0  7  13 

Division de l'économie du développement agricole (ESA)  2  20  0  9  31  0  9  0  3  12  2  29  0  12  43 

Division de la nutrition et des systèmes alimentaires (ESN)  2  30  0  9  41  0  1  0  0  1  2  31  0  9  42 

Division des politiques sociales et des institutions rurales (ESP)  2  27  0  8  37  0  0  0  0  0  2  27  0  8  37 

Division de la statistique (ESS)  2  30  0  24  56  0  0  0  0  0  2  30  0  24  56 

Division du commerce et des marchés (EST)  2  39  0  23  64  0  1  0  (1)  0  2  40  0  22  64 

Département du développement économique et social (ES)  11  159  0  83  253  0  3  0  (1)  2  11  162  0  82  255 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de CB (CBD)  3  7  0  8  18  0  0  0  0  0  3  7  0  8  18 

Division du climat et de l’environnement (CBC)  2  17  0  7  26  0  0  0  0  0  2  17  0  7  26 

Division des terres et des eaux (CBL)  2  16  0  7  25  0  0  0  0  0  2  16  0  7  25 

Département du climat, de la biodiversité, des terres et des eaux (CB)  7  40  0  22  69  0  0  0  0  0  7  40  0  22  69 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de AG (AGD)  1  16  0  16  33  0  0  0  0  0  1  16  0  16  33 

Bureau de la sécurité sanitaire des aliments (AGF)  1  17  0  12  30  0  0  0  0  0  1  17  0  12  30 
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Unité organisationnelle/Département  PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021  

D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total 

Division de la production et de la santé animales (AGA)  2  27  0  12  41  0  0  0  0  0  2  27  0  12  41 

Division mixte FAO/AIEA des techniques nucléaires dans l'alimentation 
et l'agriculture (AGE) 

1  7  0  0  8  0  0  0  0  0  1  7  0  0  8 

Division de la production végétale et de la protection des plantes (AGP)  2  33  0  22  57  0  0  0  0  0  2  33  0  22  57 

Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs 
(AG) 

7  100  0  62  169  0  0  0  0  0  7  100  0  62  169 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de FI (FID)  1  1  0  5  7  0  0  0  0  0  1  1  0  5  7 

Division des politiques et des ressources des pêches et de l’aquaculture 
(FIA) 

3  71  0  46  120  0  1  0  (1)  0  3  72  0  45  120 

Département des pêches et de l'aquaculture (FI)  4  72  0  51  127  0  1  0  (1)  0  4  73  0  50  127 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de FO (FOD)  1  6  0  8  15  0  (1)  0  0  (1)  1  5  0  8  14 

Division des politiques et des ressources forestières (FOA)  3  38  0  15  56  0  1  0  0  1  3  39  0  15  57 

Département des forêts (FO)  4  44  0  23  71  0  0  0  0  0  4  44  0  23  71 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de TC (TCD)  1  3  0  6  10  (1)  (3)  0  (6)  (10)  0  0  0  0  0 

Division des urgences et de la réhabilitation (TCE)  0  2  0  0  2  0  (2)  0  0  (2)  0  0  0  0  0 

Division du Centre d'investissement (TCI)  5  71  0  30  106  (5)  (71)  0  (30)  (106)  0  0  0  0  0 

Division de la mobilisation des ressources (TCR)  1  16  0  15  32  (1)  (16)  0  (15)  (32)  0  0  0  0  0 

Département de la coopération technique (TC)  7  92  0  51  150  (7)  (92)  0  (51)  (150)  0  0  0  0  0 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de PS (PSD)  0  0  0  0  0  1  5  0  6  12  1  5  0  6  12 

Division relations et mobilisation des ressources (PSR)  0  0  0  0  0  1  15  0  14  30  1  15  0  14  30 

Division des urgences et de la résilience (PSE)  0  0  0  0  0  0  2  0  1  3  0  2  0  1  3 

Division des partenariats (PSP)  0  0  0  0  0  3  33  0  18  54  3  33  0  18  54 
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Unité organisationnelle/Département  PTB 2018‐2019 ajusté  Variation  PTB 2020‐2021  

D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total 

Bureau de la coopération Sud‐Sud et de la coopération triangulaire 
(OSS) 

0  0  0  0  0  1  5  0  4  10  1  5  0  4  10 

Département de l’appui aux programmes et de la coopération 
technique (PS) 

0  0  0  0  0  6  60  0  43  109  6  60  0  43  109 

Bureau du Sous‐Directeur général chargé de CS (CSD)  1  4  0  11  16  1  20  0  75  96  2  24  0  86  112 

Division des services administratifs (CSA)  1  15  0  35  51  (1)  (15)  0  (35)  (51)  0  0  0  0  0 

Division des finances (CSF)  1  28  0  14  43  0  0  0  0  0  1  28  0  14  43 

Centre des services communs (CSS)  1  16  9  72  98  0  1  1  (1)  1  1  17  10  71  99 

Département des services internes (CS)  4  63  9  132  208  0  6  1  39  46  4  69  10  171  254 

Programme des jeunes cadres (SPJ)  0  25  0  0  25  0  0  0  0  0  0  25  0  0  25 

Programmes spéciaux (SP)  0  25  0  0  25  0  0  0  0  0  0  25  0  0  25 

Bureau de liaison avec l'Union européenne et la Belgique (Bruxelles) 
(LOB) 

1  0  0  1  2  0  0  0  0  0  1  0  0  1  2 

Bureau de liaison avec les Nations Unies (Genève) (LOG)  1  3  0  2  6  0  1  0  (1)  0  1  4  0  1  6 

Bureau de liaison avec le Japon (Yokohama) (LOJ)  1  1  0  1  3  0  0  0  0  0  1  1  0  1  3 

Bureau de liaison avec l'Organisation des Nations Unies (New York) 
(LON) 

1  3  0  3  7  0  0  0  0  0  1  3  0  3  7 

Bureau de liaison avec la Fédération de Russie (Moscou) (LOR)  1  1  0  1  3  0  0  0  0  0  1  1  0  1  3 

Bureau de liaison avec l'Amérique du Nord (Washington) (LOW)  1  1  0  8  10  0  0  0  0  0  1  1  0  8  10 

Bureaux de liaison (LO)  6  9  0  16  31  0  1  0  (1)  0  6  10  0  15  31 

Représentations de la FAO (FC)  20  64  171  477  732  (1)  1  1  (1)  0  19  65  172  476  732 

Bureau régional pour l'Afrique (Accra) (RAF)  3  38  1  37  79  0  (2)  1  0  (1)  3  36  2  37  78 
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D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total 

Bureau sous‐régional pour l'Afrique de l'Ouest (Dakar) (SFW)  1  6  2  5  14  0  2  (1
) 

0  1  1  8  1  5  15 

Bureau sous‐régional pour l'Afrique centrale (Libreville) (SFC)  1  8  3  5  17  0  0  0  0  0  1  8  3  5  17 

Bureau sous‐régional pour l'Afrique de l’Est (Addis Abeba) (SFE)  1  11  3  6  21  0  0  0  0  0  1  11  3  6  21 

Bureau sous‐régional pour l'Afrique australe (Harare) (SFS)  1  10  3  9  23  0  0  0  0  0  1  10  3  9  23 

Afrique (RAF)  7  73  12  62  154  0  0  0  0  0  7  73  12  62  154 

Bureau régional pour l'Asie et le Pacifique (Bangkok) (RAP)  3  50  1  71  125  0  0  4  (4)  0  3  50  5  67  125 

Bureau sous‐régional pour les Îles du Pacifique (Apia) (SAP)  1  9  1  7  18  0  0  0  0  0  1  9  1  7  18 

Asie et le Pacifique (RAP)  4  59  2  78  143  0  0  4  (4)  0  4  59  6  74  143 

Bureau régional pour l'Europe et l'Asie centrale (Budapest) (REU)  3  24  4  21  52  0  0  0  0  0  3  24  4  21  52 

Bureau sous‐régional pour l'Asie centrale (Ankara) (SEC)  1  7  2  9  19  0  0  0  0  0  1  7  2  9  19 

Europe et Asie centrale (REU)  4  31  6  30  71  0  0  0  0  0  4  31  6  30  71 

Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes (Santiago) (RLC)  3  31  4  41  79  0  0  1  (1)  0  3  31  5  40  79 

Bureau sous‐régional pour les Caraïbes (Bridgetown) (SLC)  1  9  2  10  22  0  0  0  0  0  1  9  2  10  22 

Bureau sous‐régional pour la Mésoamérique (Panama) (SLM)  1  9  3  6  19  0  1  0  0  1  1  10  3  6  20 

Amérique latine et Caraïbes (RLC)  5  49  9  57  120  0  1  1  (1)  1  5  50  10  56  121 

Bureau régional pour le Proche‐Orient et l'Afrique du Nord (Le Caire) 
(RNE) 

3  30  4  31  68  0  0  0  0  0  3  30  4  31  68 

Bureau sous‐régional pour l'Afrique du Nord (Tunis) (SNE)  1  8  3  12  24  0  0  0  0  0  1  8  3  12  24 

 

 

 

0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0  0 
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D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total  D  P  N  G  Total 

Bureau sous‐régional pour les États membres du Conseil de coopération 
du Golfe et le Yémen (Abou Dhabi) (SNG) 

Bureau sous‐régional pour les pays du Machreq (Beyrouth) (SNM)  1  0  0  0  1  0  0  0  0  0  1  0  0  0  1 

Proche‐Orient (RNE)  5  38  7  43  93  0  0  0  0  0  5  38  7  43  93 

Total  125  1 193  216  1 411  2 945  0  10  7  (17)  0  125  1 203  223  1 394  2 945 
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Annexe 10. Organigramme – Bureaux du Siège et bureaux décentralisés 
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ORGANIGRAMME DES 
BUREAUX DÉCENTRALISÉS 
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Liste des sigles 

 
A2R Initiative de résilience face aux changements climatiques: anticiper, absorber, reformuler 
APD Aide publique au développement 
BAfD Banque africaine de développement 
CCI Centre du commerce international 
CCNUCC Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 
CDN Contribution déterminée au niveau national 
CFPI Commission de la fonction publique internationale 
CNUCED Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
COP Conférence des Parties 
CPI Comité permanent interorganisations 
CPP Cadre de programmation par pays 
CSC Centre des services communs 
CSST Coopération Sud-Sud et coopération triangulaire  
ECHA Comité exécutif pour les affaires humanitaires 
EIU Economist Intelligence Unit 
EMPRES Système de prévention des crises 
FIDA Fonds international de développement agricole 
GIEC Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat 
GNUD Groupe des Nations Unies pour le développement 
ICP Indicateur de performance clé 
INDNR Illicite, non déclarée et non réglementée (pêche) 
IPC Indice des prix à la consommation 
IPC Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire 
LEG Bureau des affaires juridiques et de l'éthique 
OCC Bureau de la communication de l'Organisation  
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 
OIM Organisation internationale pour les migrations 
OIT Organisation internationale du Travail 
OMC Organisation mondiale du commerce 
OMS Organisation mondiale de la Santé 
ONUDI Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
PAM Programme alimentaire mondial 
PCT Programme de coopération technique 
PDDAA Programme détaillé pour le développement de l'agriculture africaine 
PEID Petits États insulaires en développement 
PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 
SOFI L'État de la sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 
UNICEF Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
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